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AVIS, 

Nous rappelons à nos abonnés que la 
suppression du journal est toujours faite 
dans les deux jours qui suivent l'expira-
tion des abonnements. 

Pour faciliter le service et éviter des 
retards, nous les invitons à envoyer par 
avance les renouvellements, soit par un 
mandat payable à vue sur la poste, soit 
par les Messageries impériales ou géné-
rales, qui reçoivent les abonnements au 
prix de 18 fr. par trimestre, sans aucune 
addition de frais de commission. 
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SÉANCE DU 27 DÉCEMBRE 

Discours prononcé par M. le comte de Morny, président 

du Corps législatif, en prenant place au fauteuil. 

Messieurs, 
L'Empereur a voulu me confier la présidence du Corps lé-

gislatif; si j'ai redouté cet honneur, ce n'a été que par un 
sentiment de défiance de mes propres forces, mais nullement 
par la crainte de rencontrer à ce poste les difficultés qu'il pré-
sentait autrefois. Votre courtoisie, votre patriotisme les en ont 
entièrement écartées. A des luttes violentes vous avez fait 
succéder une discussion calme et polie. 

Si je me permets cette appréciation de vos débals, c'est 
qu'elle a uue portée politique plus générale et plus élevée. 
Ku effet, messieurs, au milieu des rudes épreuves qu'il a eu 
a subir, le pays s'est montré patient et rassuré, non-seulo-
«nent à raison de sa confiance absolue dans le souverain qu'il 
sest donné, mais encore parce qu'il voit les pouvoirs publics 

se serrer autour du trône et lui prêter un concours toujours 
plus ferme et plus résolu. 

Cet accord des pouvoirs publics avec le chef de l'Etat fé-
conde les temps de prospérité, atténue et conjure les dangers 
des temps difficiles; il donne à un gouvernement cette liberté 
«action, cette force qui permet d'accomplir les grandes cho-
ses. Aussi avons-nous tous chaleureusement applaudi aux au-
gustes et si éloquentes paroles qui nous retraçaient hier le 
tableau des résultats obieuus pendant ces deux années ; oui, 
4es bienfaits et les grands travaux de la paix ont pu se conci-

lier avec les souffrances et les sacrifice» de la guerre; la 
fraiice, depuis si longtemps isolée, a aujourd'hui pour alliées 
«iicères les deux plus grandes puissances du monde civilisé ; 
notre armée a rajeuni sa gloire ; noire conduite loyale et dés-
'JJJ^ssséé U0U3 a acquis la confiance des gouvernements de 
1 Europe, la sympathie de leurs 

ces, d'emprunter un", s'unme de ,'il)0 millions de (runes, pré-
cédé du décret de présentation et de l'exposé des motifs, 
transmis, sur les ordres de l'Empereur, par le ministre 

d'État, au président du Corps législatif. 

Napoléon, 
Par la giaca de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 

Français, 
A tous présents et à venir, salut : 
Avons décrété et décréions ce qui suit : 
Art. 4". Sera envoyé au Corps législatif, par notre ministre 

d'Etat, le projet de loi délibéré en conseil d'Etat et portaot 
autorisation au ministre des finances d'emprunter une somme 

de 500 millions de francs. 
Art. 2. MM. de Parieu, président de section; Boinvilliers et 

Vuitry, conseillers d'Etat, sont chargés de soutenir la discus-
sion de ce projet de loi devant le Corps législatif et le Sénat. 

Art.. 3. Notre ministre d'Etat est chargé de l'exécution du 

présent décret. 
Fuit au palais des Tuileries, le 27 décembre 1854. 

NAPOLÉON. 

Par l'Empereur, 
Le ministre d'État : 

ACHILLE FOULO. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

Messieurs , lorsqu'au commencement de celle année, la 
France a dû s'engager dans une guerre qu'exigeaient la dé-
fense d'une puissance amie et le maintien de l'équihbreeuro-
péen, le Gouvernement est venu vous demander tout à la fois 
l'appui matériel nécessaire' pour soutenir une grande lutte, ] 
le concours moral qui devait résulter pour lut de l'assenti-
ment du pays exprimé par votre organe. 

Vous avez noblement répondu à son appel en votant unani-
mement un emprunt proportionné aux besoins et aux prévi-

sions du moment. 
Les ressources obtenues par ce moyen ont été cousacrées au 

but pour lequel vous les aviez créées. 
Le produit de l'émission de rentes autorisée par votre déli-

bération du 7 mars a été même plus qu'absorbé par le déve-
loppement donné à nos forces de terre et de mer, et par les 
dépenses d'une guerre portée sur des plages lointaines, enco-
re inconnues au plus vaste essor de nos armes. 

Le courage de nos soldats et de leurs alliés a ajouté des pa-

ges nouvelles au livre de no; victoires. 
Contre un ennemi depuis longtemps préparé à la lutte et 

attaqué au cœur même de sa puissance, dans la mer Noire, 
les plus glorieux faits d'armes n'ont pas encore terminé la 

guerre. 
Des efforts persévérants sont imposés aux deux grandes 

puissances de l'Occident, si elles veulent obtenir le triomphe 
nécessaire à l'accomplissement de leur but, au i établissement 
solide et définitif de la paix européenne. 

Ces efforts généreux pour le succès d'une grande cause, le 
Gouvernement de l'Empereur les attend avec confiance de vo-

tre patriotisme. 
Prenant en considération les dépenses déjà accomplies, et 

les éventualités militaires de l'année 1855, il vous demande 
de porter à 500 millions les produits à réaliser par un em-
prunt nouveau. Il ne faut pas des ressources moindres pour 
entretenir en Orient une armée nombreuse et faire face à tou-

tes les nécessités de la lutte. 
Vous penserez sans doute, comme nous, que les dépenses 

de la guerre d'Orient doivent être surtout demandées à l'em-
prunt. Quels que puissent être les sacrifices présents imposés 
par les circonstances , le Gouvernement de l'Empereur, en 
arrêtant une ambition qui devait chaque jour se fortifier 
et s'accroître , épargne à un prochain avenir des sacrifices 

qui, nous en sommes convaincus, eussent été plus grands 

encore. 
Tout en vous demandant, dans la loi nouvelle, la latitude 

d'exécution que vous lui avez accordée dans l'opération pré-
cédente, l'Empereur n'a pas hésité à vous dire d'avance sa 
pensée sur le mode à ses yeux le plus opportun et qui a été 
pratiqué récemment avec trop de succès pour n'être pas tenté 

de nouveau. 
Le mode d'emprunt par souscription nationale était, lors 

de votre dernière session, inconnu ou oublié. Il a été justi-
fié en France par une éclatante expérience et imité déjà au 

dehors. 
Sans exclure aucun autre mode, le Gouvernement a tenu 

à vous manifester d'avance le sens dans lequel il entend user 
de la faculté dont vous l'investirez sans doute, en reprodui-
sant les termes du projet accueilli par vous dans votre der-

nière session. 
En votant patriotiquement les ressources que le Gouverne-

ment vous demande, vous apprendrez, messieurs, à nos en-
nemis comme à nos alliés, vous apprendrez à l'Europe, dont 
les sympathies nous accompagnent, la ferme résolution du 
Gouvernement et du peuple français de poursuivre avec éner-

gie la guerre qu'ils ont entreprise. 
Et notre patiente, notre héroïque armée, déjà fière des té-

moignages de reconnaissance d'une nation amie, et haute-
ment récompensée par les éloges de l'Empereur, reeevra aussi 
du Corps législatif de France ces encouragements qui portent 
avec eux les moyens de continuer et de faire fructifier la 

victoire. 

Projet de loi portant autorisation, pour le ministre des finan-
ces, d'emprunter une somme de cinq cents millions de fr. 

Art. 1". Le ministre des finances est autorisé à faire inscrire 
sur le grand-livre de la dette publique la somme de rentes 
nécessaire pour produire, au taux de la négociation, un ca-

pital de 500 millions. 
Ces rentes pourront être aliénées de la manière, dans le 

fonds, au taux et aux conditions qui concilieront le mieux 

les intérêts du trésor aveo la facilite des négociations. 
Un fonds d'amortissement du centième du capital nominal 

des rentes créées en vertu de l'autorisation qui précède sera 
ajouté à la dotation de la caisse d'amortissement. 

Art. 2. Les produits de l'emprunt seront affectés, à titre de 
ressource extraordinaire, aux besoins de l'exercice pendant 

lequel ils seront réalisés. 
Ce projet de loi a été délibéré et adopté par le Conseil d'E-

tat dans sa séance du 27 décembre 1854. 
Le président du Conseil d'Etat, 

J. BAROCHE. 

prendre utilement celle même inscription (en supposant 

qu'elle n'en ait pas été dispensée par l'arlicle 2135), tant 

que le tiers détenteur n'avait pas fait transcrire son con-

trat de vente. Cette transcription exigée par la loi de bru-

maire, pour purger les hypothèques, n'a pas cessé d'être 

obligatoire pour le tiers détenteur, par la publication de 

l'article 1583 du même Code, qui considère îa vente com-

me parfaite entre les parties et la propriété acquise de 

droit à l'acquéreur, dès qu'on est convenu de la chose et 

du prix. 
N. Ce tiers détenteur n'a pas pu prescrire contre les 

droits hypothécaires de la femme pendant le mariage. La 

prescription a été suspendue durant l'union conjugale. Ce 

principe que consacre l'article 2256 du Code Napoléon 

existait sous l'empire de l'ancien droit comme aujourd'hui, 

ainsi que l'atteste Pothier et que l'enseigne M. Trpplong-

dans son traité de la prescription. La femme mariée en 

1801, et, dont le mari n'est décédé qu'en 1818, s'est 

donc trouvée , pendant cette période de dix-sept ans, 

à l'abri de la prescription; et si, depuis cette der-

nière ' époque , jusqu'à l'assignation par elle donnée 

devant le Tribunal, il s'est écoulé plus de trente ans, le 

tiers détenteur ne peut pas davantage invoquer la pres-

cription, si elle a été interrompue par un acte auquel la 

loi (art. 2244 du Code Napoléon) attache cet effet ; or, la 

sommation faite par la femme ou ses représentants dans 

''intervalle de trente ans, en vertu de l'art. 2169 du même 

Code, au tiers-détenteur, de payer ou de délaisser l'im-

meuble hypothéqué, a eu pour effet d'interrompre la pres-

cription, lorsqu'el'e a été précédée d'un commandement 

fait au débiteur originaire. 
III. L'hypothèque de la femme couvrait toutes les sti-

pulations matrimoniales faites en sa faveur, et notamment 

le gain de survie que lui avait constitué son mari. 

La somme donnée à ce titre n'a pas pu lui être contes-

tée, dans sa quotité, sous le prétexte qu'une contre-lettre 

intervenue entre le père de la future et son mari établis-

sait que la donation n'émanait pas de celui ci en totalité, 

mais pour une minime portion seulement, le surplus pro-

venant de la libéralité du père qui avait voulu ainsi dé-

guiser une donation qui excédait la portion disponible. Il 

est certain que cette contre-lettre ne pouvait être opposée 

à la femme qui y était étrangère, et qui, d'ailleurs, déro-

geait aux conventions matrimoniales, contrairement à 

l'art. 1396 du Code Nap. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Raynal, plaidant M e Frignet. (Rejet du pourvoi du sieur 

Marty coutrd un arrêt de la Cour impériale de Riom, du 

7 décembre 1853, rendu en faveur de M. de la Tour-

d'Auvergne.) 

ourt 
général dans l'arrondissement de Strasbourg M 

lequel elle a signé, aux dates des 30 mars et 8 avril 

et 2 et 10 juin 1846, deux traites aux termes des-
avec 

1845 

peuples, et enfin l'estime de 
nous-mêmes. Tels sont les fruits de cette politique et de cette 
hwrmonie. 

Ne sout-ils pas de nature à satisfaire notre orgueil national? 
Messieurs, coopérer à celle politique, l'aider de ses vœux, la 
soutenir de ses \oies, cela est du vrai et du bon patriotisme. 

Je ue puis m'asseoir à ce fauteuil sans me rappeler celui 
lus aima-

l'exercico des 

JUSTICE CIVILE 

^ui l'occupait avant moi, et auquel les qualités les pli 
«les et le talent le plus émineut rendaient facile l'exer-.* 
'onctions de la présidence ; je no prétends pas égaler -sou ap-
titude ; mais, afin d'y suppléer, je vous demande de me con-
wuuer la bienveillance à laquelle vous m'avez accoutumé, et 
oe me tenir compte de mon désir sincère de diriger vos tra-
vaux avec la plus parfaite impartialité. 

Projet de toi portant autorisation, pour le ministre des fi nan-

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 27 décembre. 

FEMME. — HYPOTHÈQUE LÉGALE. — PRESCRIPTION. — SUS-

PENSION. — INTERRUPTION. — GAIN DE SURVIE. 

I. La femme mariée sous l'empire de la loi du 11 bru-

maire an VII (en 1801 dans l'espèce), et qui n'avait pas 

pris inscription, avant la promulgation du Code civil, sur 

les biens vendu» par son mari, a pu, depuis ce Code, 

SOCIÉTÉ. — FAILLITE D UN DES ASSOCIES. — CONTINUATION 

DE LA SOCIÉTÉ. 

Une société de fait ayant existé entre deux personnes, 

dont l'une a été déclarée en faillite, a pu, nonobstant la 

faillite qui entraînait sa dissolution, aux termes de l'ar-

licle 1865 du Code Napoléon, être considérée comme ayant 

continué avec la faillite, lorsque l'associé, demeuré integri 

status, n'a pas demandé la liquidation de la société et a 

employé les capitaux communs à la continuation des opé-

rations sociales. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Cauchy et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M' Rendu. (Rejet du pourvoi du sieur Pilou con-

tre les syndics de la faillite Croquevielle.) 

DROITS D'ENREGISTREMENT. — PRÉSOMPTION LÉGALE DE 

MUTATION. — PRESCRIPTION. 

Celui dont le nom a été porié sur le rôle de la contri-

bution foncière comme propriétaire d'un immeuble, et qui 

en a payé l'impôt, en cette qualité, pendant plus de trente 

ans, peut invoquer contre la régie de l'enregistrement la 

prescription des droits de mutation; cette inscription et ce 

paiement constatent, aux termes de l'art. 12 de la loi du 

22 frimaire an VII, qu'une mutation s'est opérée et, dès-

lors, l'administration de l'enregistrement doit s'imputer de 

n'avoir pas fait les diligences nécessaires pour le recou-

vrement de ses droits, avant que son action fût prescrite 

par le laps de trente ans. Peu importe que la mutation ré-

sultât d'un acte do partage sous seing privé, antérieur à 

l'inscription au rôle et présenté volontairement longtemps 

après l'enregistrement. La présentation de cet acte ne pou-

vait être considérée comme le seul point de départ de la 

f
irescription et enlever ainsi à la partie, qui s'en prévalait, 

e bénéfice d'une prescription acquise en vertu d'une dis-

position formelle de la loi. 

Admission tn ce sens du pourvoi des consorts Cba-

pouille contre un jugement en dernier ressort du Tribunal 

de première instance de Mauriac, en date du 20 décembre 

1853. M. Bernard (do Rennes), rapporteur; M. Raynal, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, M* Ri-

gaud. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4' chambre1). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audiences des 20 et 21 décembre. 

COMPAGNIES D'ASSURANCES. — AGENTS DANS LES DEPARTE-

MENTS. — DEMANDE EN RBDDITIOJI DE COMPÎE. ASSI-

GNATION DEVANT LE TRIBUNAL DU DOMICILE DE LA COMPA-

GNIE. — DÉCLINATOIRE. — RENVOI DEVANT LES TRIBU-

NAUX DU DOMICILE DE L'AGENT. 

Lorsqu'un* compagnie d'assurances, dont le siège est à Paris, 
a traité avec un agent qui doit opérer pour elle dans un 
arrondissement 'et l'y représenter, te traité qui les Ue fût-il 
passé à Paris , comme la promesse faite par l'agent de for-
mer des contrats d'assurances, de percevoir les primes et 
de régler les sinistres, doit s'exécuter dans l'arrondisse-
mtnt habité par lui; comme l'obligation de la compaguie 
de lui payer son salaire doit aussi recevoir son exécution 
au même endroit, puisque ce paiement doit s'effectuer par 
prélèvement sur le produit des opérations et des recettes 
faites dans l'arrondissement de l'agent, c'est devant le Tri-
bunal du domicile de cet agent que doit être formée par la 
compagnie la demande en reddition du compte de mandat 
qu'elle lui a donné. (Art. 59 et 420 du Code de proc. civ.) 

La compagnie d'assurances contre l'incendie, la Con-

fiance, dont le siège est à Paris, a choisi pour son sgent 

quels ce dernier était chargé de remplir ses fonctions, 

tout le monde connaît la nature, à des couditions.indi-

quées auxdits traités portant qu'ils étaient laits douoles a 

Paris et à Strasbourg. . 
M. Lincourt a représenté la compagnie la Confiance 

jusqu'en 1854; il a opéré pour elle dans son arrondisse-

ment, faisant des assurances, recevant des primes, réglant 

des sinistres, se payant ses salaires sur les sommes dont 

il était détenteur pour le compte de ses mandants, el re-

cevant enfin les visites des inspecteurs généraux ou divi-

sionnaires chargés de vérifier et ses opérations et sa comp-

tabilité. En 1854, la compagnie la Confiance l'a remplacé 

dans ses fonctions et lui a demandé des comptes qu'il a 

aussitôt offerts à certaines conditions que la compagnie n'a 

pas voulu accepter. C'est pourquoi elle l'a assigné devant 

le Tribunal de commerce de la Seine en reddition dudit 

compte ou au paiement de 1,500 francs, et en restitution 

de tous les papiers, polices et registres dont il était dé-

tenteur. 
M. Lincourt a décliné la compétence do ce Tribunal et 

demandé son renvoi devant le Tribunal de commerce de 

son domicile. 
Son déclinatoire a été repoussé par jugement du 5 sep-

tembre 1854, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il résulte des débats que le défendeur est 
agent d'une compagnie dont le siège est à Paris ; que dès-
lors le Tribunal est compétent pour connaître de la de-

mande ; 
« Déboute le défendeur du renvoi par lui proposé ; ordonne 

qu'il plaidera au fond. >> 

M. Lincourt a interjeté appel de ce jugement. 

M e Cliquet a soutenu cet appal et présenté les moyens ac-

cueillis par l'arrêt de la Cour. 
M'Allou, avocat de la compagnie la Confiance, a soutenu 

en substance que les traités intervenus entre la compagnie et 
M. Lincourt, ayant été faits à Paris, d'une part, et le mandat 
qui lui avait été donné, d'autre part, ayant pour objet des 
opérations d'asssurauces qui conduiraient à adresser à la so-
ciété, à Paris encore, de nouveaux assurés, il y avait là réu-
nion de deux circonstances établies dans l'article 420 du Code 
de procédure criminelle, comme conslatation de la compé-
tence, c'est-à-dire conclusion du marché et livraison des 
marchandises à Paris ; ces mots marché et marchandises ne 
sont pas limitatifs; le marché, dans l'espèce, c'est le traité; 
la marchandise, c'est la matière assurable, les polices nou-
velles dont la livraison s'effectue au siège social, et ne peut 
s'effectuer ailleurs ; le paiement de l'egent, en outre, confor-
mément au dernier paragraphe de l'article 420, devait s'ef-
fectuer à Paris ; à Paris donc le marché; à Paris la livraison 
ou l'exécution; à Paris le paiement; au reste, indépendam-
ment de la rigueur des dispositions de la loi, le bon sens 
suffit à indiquer que l'agent d'une compagnie d'assurances fait 
élection de domicile, de plein droit, au siège de la société 
avec laquelle il traite; là est la comptabilité; là sont les 
livres, les documents qui ne peuvent se déplacer chaque jour 
pour circuler à travers tous les points du territoire où exis-
tent des agences; c'est ce qui a été jugé à différentes reprises 
par la Cour de Paris, de commis à patron ; par la Cour de 
cassation, de préposé à entrepreneur; par la 4' chambre mô-
me de la Cour de Paris, d'agent d'assurances à compaguie, 

par arrêt du 23 février 1851. 

Mais la Cour, conformément aux conclusions de M. 

l'avocat-général de Vallée, a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que, des deux traités en vertu desquels Lin-
court a été assigné devant le Tribunal de commerce de Paris, 
l'un, contenant les conventions principales des parties, a été 
passé à Strasbourg, le 30 mars 1845; l'autre présentant, ou-

tre les premières conventions, des conditions modifieatives, 
énonce qu'il a été fait double à Paris, le 2 juin 1846, et a 
Strasbourg le 10 juin, sans indiquer par qui les signatures 
ont été opposées dans chacune des villes ; 

« Considérant qu'en admettant cette énonciation comme in-
suffisante pour établir que ce dernier traité a été passé pour 
Lincourt à Strasbourg, en admettant que ce même traité fût 
destiné non à modifier, mais à remplacer le premier, on ne 
trouverait ainsi accomplie que l'une des deux conditions dont 
la réunion est nécessaire suivant le § 3 de l'article 420 du 
Code de procédure civile pour attribuer juridiction ; 

« Qu'en effet, la promesse faite dans ce dernier traité par 
Lincourt, et consistant à former des contrats d'assurances, à, 
percevoir des primes et à régler des sinistres pour la compa-
gnie, devait s'exécuter non a Paris, mais dans l'arrondisse-
ment de Strasbourg ; 

« Considérant que l'obligation de la compagnie envers Lin-
court, c'est-à-dire le paiement de son salaire, devait aussi re-
cevoir son exécution ailleurs qu'à Paris, puisque ce paiement 
devait s'effectuer par prélèvement sur le produit des opéra-
tions et d s recettes faites dans le même arrondissement; 

u Considérant que Liucouit est domicilié à Strasbourg; 
qu'ainsi, aux termes soit de l'article 59, soil de l'article 420 
du Code de procédure civile, Lincourt ne pouvait être assigné 
devant le Tribunal du département de la Seine; 

« Infirme; 
« Dit que le Tribunal étant incompétent , renvoie la cause 

et les parties devant les juges qui doivent en connaître-
« Condamne la compagnie aux dépens de première instance 

et d'appel. » 

JUSTICE CiUMïftELf.E 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 28 décembre. 

CHAMBRE D'ACCUSATION. — POURVOI EN CASSATION. —
 RRCV 

VABILITÉ. — ORDONNANCE DE LA CHAMBRE DU CONSRII -I 
EXPOSÉ DU FAIT. 

Un pourvoi du procureur généra! contre un arrêt d.. I* 

chambre d'accusation est recevante quoique formé non,, 

une nullité non comprise dans les quatre cas déterminé 

par l'article 299 du Code d'instruction cri.ni elle et™ t 
du 10 juin 1853 ; il résulte, en effet, de ces (m cle» corn 

binés avec l'article 408 du Code d'.usirtict.on e imkS 
que les cas de nullité dolerminés par l'article «99 ô > ! 
pas exclusifs et ne l'ont pas obstacle à ce nn

B
"„ 7 1 

ment à l'article 408 qui s'occupe de tous 

lions ou omissions de quelques unes des formalités i r .î 
crues par la toi dont pourrait être entachée tourteffi 
sion judiciaire, un pourvoi soit formé ,>„„,,. , ,„ V ' , 
chambre d'accusation infecte du i

 de
cé v £ï m ik 

ut-, te3 vices, pourvu 
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toutefois qu'il le soit non dans le délai de cinq jours de 

l'article 299, mais dans celui de trois jours prescrit par 
l'article 373. 

Les chambres d'accusation ont compétence pour annu-

ler, aux termes de l'article 134 du Code d'instruction cri-

minelle, les ordonnances de la cbambreduconseilqui nese 

sont pas conformées à cet article, en n'exposant pas suffi-

samment les faits ainsi qu'il l'exige. 

Recevabilité du pourvoi du procureur-général près la 

Cour impériale de Besançon, contre l'arrêt de cette Cour, 

chambre d'accusation, du 7 novembre 1854, qui a renvoyé 

Lallemand devant la Cour d'assises, pour attentat à la pu-

deur, mais rejet de ce pourvoi comme n'étant pas fondé. 

M. Faustin Hélie, conseiller-rapporteur; M. Renault 

d'Cbexi, avocat-général, conclusions conformes. 

ATTENTAT A LA PUDEUR. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES-

L'individu déclaré coupable du crime d'attentat à la pu-

deur sur une jeune Bile de moins de onze ans, alors qu'il 

était son instituteur, doit subir l'aggravation de peine por-

tée par l'article 334 du Code pénal; mais cette peine doit 

être réduite à celle de la réclusion, conformément à l'arti-

cle 463 du Code pénal, lorsque le jury reconnaît en sa fa-
veur des circonstances atténuantes. 

Rejet du pourvoi en ce qui concerne la procédure qui 

a été reconnue régulière, mais cassation, sur le pourvoi 

de Thomas-Achille-Ferdinand Motleau, de l'arrêt de la 

Cour d'assises d'Eure-et-Loir, du 11 décembre 1854, qui 

l'a condamné à vingt ans de travaux forcés pour attentat 

à la pudeur sur une jeune fille de moins de onze ans, dont 

il était l'instituteur, sans tenir compte de la déclaration 

des circonstances atténuantes reconnues en sa faveur. 

M. Jallon, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M' Avisse, 
avocat. 

COUR D'ASSISES. —' CONTUMACE. — NOTIFICATION D'ARRÊT DE 

RENVOI ET D'ACTE D' ACCUSATION. 

A défaut de dispositions spéciales du Code d'instruction 

criminelle pour régler la manière dont la notification de 

l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation prescrite par 

l'article 242 sera faite à l'accusé, elle doit être faite con-

formément aux règles tracées par l'article 69 du Code de 
procédure civile. 

Cassation, 6ur les pourvois d'Elisabeth Marthe , dite 

Marie Boyer, et de Céline Oswald, femme Serret, de l'ar-

rêt de la Cour d'assises des Basses-Pyrénées, du 21 no-

vembre 1854, qui les a condamnées à quinze ans de tra-

vaux forcés et dix ans de réclusion pour vols qualifiés. 

M. Isambert, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avo-
cat-général, conclusions conformes. 

BREVET D'INVENTION. — CONTREFAÇON. — OBJETS CONTRE-

FAITS. — DÉBITANTS. — MAUVAISE FOI. 

En matière de contrefaçon industrielle, il appartient 

aux juges du fait d'apprécier souverainement les résultats 

de l'expertise et des débats, par rapport à la similitude 

des produits et aux modifications dans les procédés. 

La contrefaçon est légalement établie lorsque le juge 

déclare que les modifications faites par les prévenus n'ont 

pas changé la nature des produits et ont eu pour but de 
dissimuler la contrefaçon. 

Relativement aux débitants, la mauvaise foi est suffi 

samment constatée par l'arrêt qui déclare qu'ils connais 

saient par les publications les droits du breveté et qu'ils 

ont sciemment débité des objets contrefaits. 

Rejet du pourvoi formé par les sieurs Delorme et autres 

contre un arrêt de la Cour impériale de Paris, chambre 

correctionnelle, du 6 octobre 1854, rendu au profit du 

sieur Florimond, fabricant de fleurs artificielles. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Renault d'U 

bexî, avocat-général, conclusions conformes ; plaidants, 

M" Devaux pour les demandeurs, M" Achille Morin pour 
le défendeur. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Jeanne Hérard, condamnée à la peine de mort 

par arrêt de la Cour d'assises dindre-el-Loire du 5 dé 
cembre 1854, pour infanticide. 

M. Poultier, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avo 

cat-général, conclusions conformes ; plaidant, M" Mau-
clerc, avocat d'office. 

2° De Marie Courrèges (Basses-Pyrénées), trois ans d'em 
prisonnement, vol ; — 3° De Louis Laclôtre (Charente-Infé 
rieure), cinq ans de travaux forcés, vol qualifié; — 4° De Jo 
seph Courtade (Basses Pyrénées), cinq ans d'emprisonné 
nient, vol qualifié ; — 5° De Françoise Porte (Haute-Garonne), 
six aûs de réclusion, vol qualifié; —6° D'Eugène Pellerin 
(Loire-Inférieure), trois ans d'emprisonnement, vol qualifié; 

 7° De Jean Doucet et Antoiue-Hippolyte Fauvet (Vienne), 
huit ans de travaux forcés, banqueroute frauduleuse;— 8° De 
Vincent Erhard (Haut-Rhin), cinq ans de réclusion, viol; — 
9° Do Julien Vaidy (Ille-et-Vilaine), six ans de réclusion, vol 
domestique; — 10° De Yaya-ben-el-Adhj (Cour impériale 
d'Alger, chambre criminelle), cinq ans de réclusion, fausse 
jnonnaie. 

des lenteurs de la justice, se précipiter avec quelques 

jeunes gens sur un inculpé, dont il proclame aujourd'hui 

l'innocence, et s'écrier : « 11 faut le pendre à un arbre ! » 

« Le succès ajoutait chaque jour à sa confiance, et 

cette confiance allait le perdre. Impunément incendiaire, 

pourquoi ne trouvait-il pas dans le vol et dans le meurtre 

la même impunité? Il semble d'ailleurs que pour échap-

per aux agitations que le crime laisse après lui, un cou-

pable se sente poussé vers un crime nouveau. Il multi-

plie de cette manière les indices qui l'accusaient ; il hâte 

avec une sorte d'impatience le jour de la justice et du 
châtiment. 

« C'est ainsi que l'incendiaire de Brienne passa de l'in-

cendie au vol et du vol à l'assassinat, qui devait être le 
dernier de ses crimes. 

La jeune Delphine Joffrin rentrait chez ses parents, 

car j'ai dit toute la vérité. » 

« Où n'entraîne pas un premier crime, quand, au heu 

d'une juste expiation, il ne trouve que l'impunité ! Jacques 

Guillard, l'incendiaire, vole, quoiqu'il ne manque pas 

d'argent; il vola afin de pouvoir s'amuser, et pour voler 
il assassine ! 

" Le 22 avril, il persiste dans ses déclarations. Quoi 

qu'il en dit, elles ne contenaient pas toute la vérité. Cet 

assassinat, qui recèle tant d'audace, tant de confiance dans 

le succès, tant de perversité, tant de mépris pour la vie 

humaine, ne pouvait être le premier crime de Jacques 

Guillard. Aux interpellations qui lui furent adressées sur 

ce point, il opposa de vives dénégations. Cependant, les 

preuves, trop longtemps insaisissables, commençaient à 

se faire jour. Il apprend, le 6 mars, que des indices sé-

rieux se révèlent à sa charge au sujet de l'incendie (celui 
vprs huit heures ot. c\pmïo du coi».. L.« POT te 

COUR D'ASSISES DE L'AUBE. 

Présidence de M. Piéron. 

Audiences des 20 et 21 décembre. 

ASSASSINAT. — INCENDIES, j — VOL. 

La nature des accusations déférées au jury n'était pas 

la seule cause qui expliquât l'empressement du public à 

suivre les débats. Entre autres divers incidents qui ajou-

taient à l'intérêt de cette affaire, on signalait la situation 

d'un témoin qui, pendant huit mois et par suite d'un con-

cours fatal de circonstances accablantes pour lui, avait été 

poursuivi comme l'auteur des crimes qui avaient épou-

vanté la contrée, et qui n'avait dû sa mise en liberté tar-

dive qu'aux aveux du véritable coupable, qui d'abord 

avait lui-même dénoncé l'innocent , et avait voulu le 

faire pendre en excitant contre lui l'indignation popu-

L'accusé Jacques Guillard, manouvrier, âgé de vingt 

huit ans, est un homme de haute taille, dont l'attitude et 

la physionomie révèlent la résolution et l'énergie. 

Voici les faits relevés par l'acte d'accusation : 

« Brienne-la-Vieille a été longtemps ravagée par les in-

cendies : pendant plus de sept années, une main inconnue 

a porté la flamme et la désolation dans les granges, dsns 

les greniers à founage, dans les habitations, détruisant 

récoltes, mobiliers, constructions, bestiaux, et mettant en 

péril les jours des incendiés. Tantôt les sinistres se succé-

daientavec une effrayante rapidité; tantôt ils laissaient à 

la confiance le temps de renaître, et quand on se croyait 

au terme de tant de malheurs, ils répandaient de nouveau 
la terreur et la désolation. 

« Rien n'arrêtait l'incendiaire, ni les alarmes des popu-

lations, ni la ruine des familles, ni les dangers qu'elles 

couraient surprises, envahies par le feu au milieu de leur 

sommeil.' Un mystère impénétrable couvrait ses téné-

breuses manœuvres. 

« L'opinion publique, justement émue et bientôt pas-

sionnée, croyait, dans sou besoin de découvrir le coupa-

ble, le trouver partout, excepté dans le coupable lui-mô-

me' le soupçon ne l'atteignait pas. Comment soupçonner, 

en t'ffet celui qu'on voyait accourir au secours des incen-

diés prendre part aux mesures de surveillance, aux dé-

monstrations de la foule contre les suspects, s'indigner 

son était enlr ouverte et l'intérieur dans une complète obs 

curité. Elle appela; personne ne répondit à sa voix. Eu 

s'avançant elle heurta le cadavre de sa mère, Emélie 
Royer, femme de Jean-Baptiste Joffrin. 

Sous le coup de la plus douloureuse émotion, elle se 

réfugia chez le voisin Guillard, qui pénétra, suivi de sa 

femme, dans la pièce où gisait la victime. Le cadavre était 

étendu près de la cheminée ; la tête portait la trace dé 

coups nombreux, trois ou quatre cheveux adhéraient à 

un manche à balai ensanglanté dans la partie supérieure 

et qui avait dû servir d'arme à l'assassin. Des allumettes, 

en partie consumées, étaient éparses sur le sol. On y 

voyait en même temps et dans le plus grand désordre du 

linge et des effets qui avaient été retirés de deux armoires 

presqu'entièrement vidées. Dans une de ces armoires, on 

avait soustrait une bourbe en filet, garnie de perles d'a-

cier et contenant 2 fr. 50 ou 2 fr. 60 centimes. 

Jean-Baptiste Joffrin, le mari, et le fils de la victime 

étaient alors absents de Brienne. (Il est essentiel de ne 

pas confondre, dès cet instant, le mari de la victime et le 

nommé Jean-Louis Joffrin, dont il va être question.) 

Le crime avait dû être commis entre sept et huit 

heures du soir. Eu effet, vers quatre heures et demie, 

Delphine, après avoir passé la journée chez le sieur Bes-

sac, était venue voir sa mère qui soignait alors les bes-

tiaux. De cinq à six heures, la victime avait reçu chez 

elle la femme Barbara. Enfin, vers sept heures et demie, 

la fille Laurent avait entendu un léger cri partir de la 
maison Joffrin. 

Deux médecins commis par la justice visitèrent le 
cadavre. Voici les conclusions de leur rapport : 

1° La personne dont il s'agit a péri violemment par 

suite de nombreuses contusions dont la tête et le cou ont 

été principalement le siège; 2° les marques de compres-

sion très prononcées au bras gauche, les contusions et 

excoriations des genoux portent à croire qu'il y a eu lutte 

entre l'assassin et la victime, qui a pu se relever et flé-

chir plusieurs fois avant de succomber ; 3° la multiplicité 

des coups, l'arme peu favorable (un manche à balai) dont 

le coupable s'est servi, rendent infiniment probable l'exis-
tence de cette lutte. 

Les autorités locales pensaient que l'auteur de ce 

crime était étranger à la commune. Les soupçons s'éga-

raient sur diverses personnes. D'assez graves indices se 

réunirent contre Jean-Louis Joffrin, que l'opinion publi-

que poursuivait, du reste, avec une regrettable ardeur. 

Le 15 janvier 1854, soixante-dix habitants de Brien-

ne, au nombre desquels était Jacques Guillard, se trans-

portaient chez le commissaire de police pour faire une 

manifestation contre Jean-Louis Joffrin. Le 3 mars, au 

moment de l'exhumation du cadavre de la victime, un 

groupe de jeunes gens conrut sur Joffrin que la gendar-

merie dut protéger. A leur tête était Jacques Guillard qui 

s'écriait : « La justice ne va pas assez vite. Il faut nous le 
laisser pendre à un arbre ; ce sera plus tôt fait ! » 

« On eut bientôt le secret de cette impatience. Le 3 

avril 1854, Jacques Guillard, appelé comme témoin de-

vant les magistrats qui s'étaient transportés à Brienne, 

éveilla leurs soupçons par son attitude et par son em-

pressement à déposer contre la famille Joffrin. 

« Interpellé sur l'emploi de son temps pendant la soirée 

du 29 novembre, il déclara qu'après avoir soupé chez le 

sieur Nalot, il était revenu vers sept heures et demie chez 

son père qui rentrait lui-même à ce moment. Ces faits fu-

rent reconnus inexacts, et Jacques Guillard ne put expli-

quer l'emploi de son temps depuis sept heures du soir 

jusqu'à sept heures quarante-cinq minutes. Cependant 
l'opinion publique lui était favorable. 

« Une perquisition ayant été opérée à son domicile, on 

découvrit dans la poche d'un de ses pantalons une bourse 

en filet à perles d'acier. Elle fut reconnue sans hésitation 

par le mari et la fille de la victime, qui s'écrièrent en la 

voyant : « Celui qui avait cette bourse est l'assassin ! » 

« On la présenta à Jacques Guillard, absent lors de la 

perquisition. Il prétendit n'en avoir jamais eu de sembla-

ble. L'émotion ne lui permit pas de répondre aux autres 
questions qui lui furent adressées. Il fut arrêté. 

« Dans son interrogatoire du 8 avril, tout en protestant 

de son innocence, il reconnut que la bourse lui apparte-

nait, alléguant l'avoir achetée, en septembre 1853, à 

la foire de Brienne. 11 déclare qu'il croyait Joffrin cou-
pable. 

•< La possession de la bourse était, à elle seule, une 
charge accablante. 

« A cette charge, il s'en joignit d'autres. L'information 

établit que, le 29 novembre, Jacques Guillard n'avait pas 

osé pénétrer avec son père, sa mère et Delphine dans la 

pièce où gisait le cadavre. La vie ne pouvait pas être com-

plètement éteinte chez la victime. Peut-être craignait-il 

qu'un geste, à défaut de paroles, ne le désignât comme 

l'auteur du crime. En tout cas, son émotion aurait sans 

doute trahi le coupable. Le lendemain il était resté au lit, 
se disant malade. 

« Le père, que les soupçons atteignaient, eut une en-

trevue avec son fils. 11 l'adjura de dire la vérité, de rendre 

la tranquillité à sa famille compromise. L'épreuve fut dé-

cisive. Jacques Guillard fit éloigner son père, et, se jetant 

dans les bras du gardien, il lui fit un aveu qu'il reprodui-

sit bientôt devant le magistrat instructeur. Il raconte que, 

le 29 novembre, dès le matin, il avait conçu le projet de 

commettre un vol chez Jean-Baptiste Joffrin et d'assassi-

ner sa femme s'il la trouvait, ce qui était très vraisem-
blable. 

« En quittant Nalot, dit-il, j'allai à la maison Joffrin. 

Je frappai et appelai Emilie Royer, femme Joffrin, qui 

m'ouvrit après quelques mots échangés. Je la saisis à la 

gorge et la terrassai. A peine a-t-elle pu pousser un cri 

criard. Elle n'a pu se relever, et, pour l'achever, je me 

suis servi d'un manche à balai. Cela a pu durer un quart 
d'heure... 

« Après l'assassinat, j'ai allumé une lampe, j'ai ouvert 

les armoires de la chambre voisine, je les ai vidées, j'ai 

pris un petit sac contenant 4 fr. en sous et une bourse 

verte qui a depuis été saisie dans mon pantalon et qui ren-

fermait 2 fr. 50 c, je crois. Je me suis aidé d'allumet-

tes pour m'éclairer. Je ne crois pas avoir eu beaucoup de 

sang à mes doigts que je n'ai pas lavés en rentrant, ni à 

mon pantalon, car je l'ai mis le lendemaiu sans le laver. 

Mon mobile était le vol, non pas que je manquasse d'ar-

gent, mais j'en voulais encore pour aller m'amuser de côté 

et d'autre. Je n'ai aucun complice. Si j'en avais, je le dirais 

[ car mou repentir est sincère. Ma conscience est déchargée^ 

ue la mai w-du 6 mars 1853). Il nie les faits qui lui sont imputés; mais 

la vérification en est requise, et cette vérificatiou va lui 
enlever le mérite d'un aveu. 

« Le 7 mai, Guillard fait appeler M. le procureur im-

périal et déroule dévant lui cette loDgue série de crimes 

qui, avec l'assassinat que nous venons de racconter, 
mènent devant le jury. » 

l'a-

M. le président interroge l'accusé qui n'essaie point 

de se justifier et prétend avoir commis la longue suite de 

crimes que nous venons d'énumérer, en cédant à une im-

pulsion fatale dont il ne peut se rendre compte. Mais il 

nie avec une persistance qui ne s'est pas démentie un seul 

instant avoir été assisté dans les perpétrations par aucun 
complice. 

On procède à l'audition des témoins. 

On remarque Jean-Louis Joffrin, confondu dans la foule 

qui encombre l'espace réservé au public et prêtant une at-
tention excessive aux débats. 

C'est ce malheureux qui a langui pendant huit mois 

dans une prison sous le coup d'une prévention terrible, 

accusé qu'il était de tous les crimes reprochés aujourd'hui 

à Guillard. On se rappelle que précisément le hasard vou-

lut que Jean-Louis Joffrin tuât un porc, le jour même du 

crime, et que, s'étant coupé au pouce de la main droite, 

des taches de sang avaient été remarquées sur ses vête-

ments. Ces indices, en l'absence de tout autre, avaient 

suffi pour provoquer son arrestation, malgré les dénéga-

tions énergiques dont il ne se départit jamais et qui, em-

pruntant à la vérité les accidents les plus déchirants, 
égarèrent pendant quelque temps la justice. 

C'est cet innocent que la Providence a visiblement pro-

tégé en forçant le vrai coupable à se dénoncer lui-même, 

après avoir fait preuve, pendant si longtemps, d'une hy-

pocrisie dont peu de criminels ont présenté les détesta-
bles dehors d'une manière si complète. 

Plus de soixante témoins viennent révéler les faits qui 

établissent, d'une manière évidente, la culpabilité de Guil-

lard, quant aux huit incendies dont il s'est rendu volon-
tairement l'auteur. 

Ces dépositions ne révèlent aucun fait saillant, si ce 

n'est l'ignorance absolue où chacun était, touchant le vé-

ritable auteur de ces sinistres qui jetaient la désolation 

dans tout le pays. Jamais l'incendiaire n'a été vu, et il 

semble que tous ces braves gens ont peine à croire com-

plètement Guillard coupable, tant il fit preuve de dissi-
mulation. 

• Tous constatent l'empressement de l'accusé à se rendre 

sur les lieux afin d'y porter secours, après toutefois qu'il 

avait eu soin de se faire éveiller par ses parents, voulant 

par là détourner les soupçons qui pouvaient venir peut 

être à l'accuser plus tard. Il voyait ainsi, par la suite, et 

sans émotion, accuser plusieurs individus des incendies, 

qu'il avait allumés, jusqu'à un pauvre mendiant qui était 

venu demander à coucher dans une grange, qui a failli 

être brûlé avec ce bâtiment, et qu'on avait soupçonné d'à 
bord d'être le coupable. 

M. le président, pendant les dépositions relatives aux 

incendies dont les dommages s'élèvent en totalité à plus 

de 200,000 fr., ne peut s'empêcher de faire comprendre 

à l'accusé la lâcheté et l'horreur de ses actions. 11 a donc 

pu froidement, et pour le seul plaisir de voir brûler, 

de voir brûler! — ruiner tant de braves gens qui ont 

amassé péniblement le fruit de leurs durs travaux, et qui, 

en un instant, ont vu périr toutes leurs espérances de 

bonheur, la modeste aisance à laquelle ils avaient si juste-

ment droit de prétendre, la maison où ils 6ontnés, celle 
qu'ils comptaient léguer à leurs enfants! 

Les témoignages relatifs au crime d'incendies étant 
épuisés, on passe à l'accusation de vol. 

Guillard pénétra le soir dans le domicile des époux 

Poncelet, alors absents, après avoir brisé une vitre et es-

caladé la fenêtre. Entré dans la chambre, il força la ser-

rure d'un meuble et s'empara d'une petite somme d'ar-

gent, tandis qu'un sac de 1,000 francs, échappé à ses re-
gards, resta intact. 

M. le président fait observer à M™" Poncelet, qui dé-

pose, quel danger elle eût couru si elle se fût trouvée 
dans sa maison. 

Le témoin ne peut s'empêcher de frissonner. 

M. le président, s'adressantà Guillard : Accusé, dites, 

qu'auriez-vous fait si M"" Poncelet eût été chez elle? L'au-

riez-vous tuée, comme vous avez tué l'infortunée dame 
Joffrin ? 

Guillard : Je ne puis pas vous dire. 

Cette parole, dite par l'accusé sans embarras, et avec 

une sorte d'assurance, produit une émotion profonde. Un 

sourd murmure d'horreur éclate même dans quelques 
parties de l'auditoire. 

M. le président annonce ensuite à MM. les jurés qu'on 

va passer aux interrogatoires relatifs au crime d'as-
sassinat. 

L'accusé, interpellé par M. le président, se reconnaît 

coupable d'avoir volontairement assassiné la dame Jof-

frin-Royer, et d'avoir ensuite volé chez elle une somme 

d'argent. Il avoue avoir prémédité le crime dans la 
journée. 

Le premier témoin est introduit. 

M. Delaine, médecin à Dienville, a procédé, assisté de 

M. Prost, médecin à Brienne, à l'autopsie du cadavre de 
la dame Joffrin. 

On lui représente le manche à balai qui a servi à ache-

ver la victime et qui est encore taché de sang, il le re-
connaît. 

M. le président fait placer le même objet devant les 

yeux de l'accusé, qui se penche vers lui froidement et 
n'hésite pas à le reconnaître également. 

^ Interrogé par le défenseur de l'accusé sur la possibilité 

d'admettre des cas de monomanie, qui, résultat d'un état 

de maladie, poussent certains individus à la' destruction, 

M. Delaine affirme qu'en effet ces cas se rencontrent, 

quoique pourtant ils soient accompagnés dans la vie or-

dinaire de toutes les conditions de jugement, d'entende-
ment et de raison. 

Delphine Joffrin est introduite. Vêtue de deuil et d'une 

figure intéressante, la pauvre enfant ne peut retenir ses 

larmes en racontant la découverte horrible qu'elle fit du 

meurtre qui lui enlevait prématurément sa mère. Son 

émotion gagne l'auditoire, et nous voyons de mâles ligu-

res essuyer les larmes qne les accents de cette voix arra-
chent à leurs yeux. 

Delphine reconnaît parfaitement la bourse saisie dans 

un des vêtements de l'accusé et qui a été volée ; elle ap-
partenait à sa jeune sœur Catherine. 

Roch, témoin, a pris la lanterne des mains de l 'acci A 

lorsque celui-ci a manifesté sa répulsion à entrer dan i 

chambre, théâtre de l'assassinat, lors de sa découve t 
par Delphine.

 r
'
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La femme Barbara déclare avoir vu la victime pend 

la journée qui a précédé le meurtre, et, apprenant qu'en' 

était seule an logis, l'avait vivement engagée à ne pas ô 
vrir sa porte dès la nuit venue, en lui faisant entrevoir ?" 

danger qu'il y avait à être assaillie par des malfaiteurs » 

le grand nombre d'incendies qui désolaient le pays depu
U 

quelque temps. A quoi la malheureuse aurait répondu'. 

« Cependant, il faut bien ouvrir aux personnes de connai ' 
sance. »

 8
" 

Guillard, le père de^ l'accusé, est introduit. C'est u 

homme de homme taille*, dont les traits rappellent ceux d 
l'accusé. 

M. le procureur impérial, mû par un sentiment de haut 

convenance et d'humanité, déclare renoncer à entendr 

les renseignements que pourrait fournir Guillard père à |
6 

justice.
 la 

La dame Françoise Guillard, tante de l'accusé, dépos 

qu'elle a entendu, en passant, à l'heure du crime, devant 

la maison des époux Joffrin, le broit de deux pe'rsonnp 

s'entretenant à voix basse. Ce fait semble indiquer la p
r
T 

sence d'un complice qui aurait assisté Guillard dans i" 

perpétration de l'assassinat. M. le président la lui fait re* 
marquer. 

L'accusé nie encore avoir jamais eu aucun complice. 

Pierre-Jean-Baptiste Joffrin, mari de la victime, s'a-

vance et prête serment. Il était absent lors du crime' • on 

lui dépêcha un petit domestique qui lui dit de revenir au 

plus tôt à Brienne, où il trouverait une de ses filles mala-

de. Ce n'est qu'arrivé dans sa maison qu'on lui avoua là 

vérité, et qu'il entra, malgré les agents, dans la chambre 
où gisait le corps de sa femme. 

Catherine Joffrin, seconde fille de la victime, âgée 

de seize ans, est interrogée ; mais elle ne peut rien 'décla-

rer qui vienne en aide à la justice ; elle était absenté 

de Brienne au moment du crime. Elle reconnaît cepen-

dant parfaitement la bourse verte saisie chez Guillard 

lors de la descente de la justice, comme lui ayant appar-
tenu. 

M Perrin, commissaire de police à Brienne, entre dans 

tous les détails de l'arrestation. U s'étend sur la persis-

tance de Guillard à charger l'infortuné Joffrin jusqu'au 
jour où son innocence a été reconnue. 

M. Benoît, maréchal- des-logis de gendarmerie, s'a-

vance. C'est un vieux soldat décoré. Il a été chargé de 

conduire Joffrin, lorsqu'il fut arrêté, au cimetière de 

Brienne, afin de le faire assister à l'exhumation de la vic-

time. C'est ce brave militaire qui a eu, accompagné d'un 

seul gendarme, le bonheur de sauver Joffrin des mains 

d'une bande de forcenés qui voulaient le pendre, et à la 

tête desquels il remarqua Guillard comme le plus acharné. 

M. le président adresse au maréchal-des-logis Benoît, 

au nom de la Cour, les remercîments et les éloges qu'a si 
justement mérités sa conduite. 

La liste des témoins est épuisée. 

M. le président presse encore l'accusé de questions; il 

insiste pour l'engager à avouer les complices qui ont pu 

l'aider dans la perpétration des crimes qui lui sont re-
prochés. 

Guillard déclare encore une fois avoir été seul dans leur 

accomplissement et n'avoir cédé aux suggestions de per-
sonne. 

M. le président informe MM. les jurés qu'en vertu de 

son pouvoir discrétionnaire, il a ordonné la comparution 
d'un nouveau médecin à la barre de la Cour. 

M. Carteron, médecin à Troyes, est introduit. Le ser-
ment ne lui est point imposé. 

M. le président lui demande de déclarer ce que son ex-

périence et 6es études lui ont appris touchant la mono-
manie qui pousse certains individus au crime. 

M. Carteron définit la monomanie comme la tension des 

facultés vers un but ou une occupation unique; et quant à 

un individu qui, lui fait-on remarquer, aurait à la fois la 

monomanie de l'incendie, du vol et de l'assassinat, il n'hé-

site pas à taxer plutôt de manie sa propension au mal. 

Distinction importante à établir : c'est la manie du crime 

ou de la destruction. Il cite les auteurs qui ont traité cette 

matière importante et rejette la possibilité d'attribuer à un 

état de maladie mentale la succession de crime dans la-

quelle entrent certains individus. Ce système dangereux 

assurerait l'impunité aux récidivistes qui, plus que d'au-

tres, peuvent prétendre au bénéfice de la manie. 

M* Argence, conseil de l'accusé, adresse quelques ques-

tions à M. Carteron dans le même sens, mais les déclara-
tions du savant docteur ne varient pas. 

La parole est à M. de Rouvray, procureur impérial, qui 
soutient l'accusation. 

M* Dargence, nommé d'office, présente la défense. 

Pendant toute la durée des débats, l'accusé a conservé 

une impassibilité qui ne se trahit par aucun geste; aucune 

altération n'a été remarquée dans sa voix ou sur son 
visage. 

Après cinq quarts d'heure de délibération, MM. les ju-
rés regagnent leurs sièges. 

M. Clément, huîssier-audiencier en chef, annonce : la 
Cour. 

M. Collot, notaire à Troyes, président du jury, se lève 

et donne lecture du résultat des délibérations. La réponse 

du jury est affirmative : elle est muette sur les circonstan-
ces' atténuantes. 

Une agitation profonde succède à ce verdict. 

A ce moment. M" Argence s'aperçoit et fait remarquer 

que quatre des interrogatoires de l'accusé, qui lui avaient 

été communiqués, et qu'il avait placés sur le bureau du 

greffier sans le prévenir de cette restitution, n'ont pas été 

remis à MM. les jurés pour s'en appuyer dans leur déli-
bération. 

La Cour donne acte au conseil de l'accusé de cet inci-
dent. 

M. le président ordonne que l'accusé soit introduit. 

Jacques Guillard entre; il est plus pâle que d'ordinaire, 

une sueur légère perle sur son front; sa poitrine fait en-
tendre des soupirs contenus. 

M. le greffier lui donne lecture de la déclaration du 
jury. 

La Cour se retire pour délibérer sur l'application de la 
loi. 

Pendant un quart d'heure l'anxiété de la foule est au 

comble, tous les regards sont fixés sur l'accusé, qui, les 

yeux baissés, conserve une impassibilité absolue. 

La Cour rentre en séance, et M. le président prononce 
l'arrêt de mort. 

L'arrêt sera exécuté sur la place publique de Brienne. 

Le condamné a écouté aa sentence sans donner le 

moindre signe d'émotion, et se retire emmené par les 
gendarmes. 

CHRONIQUE 

PARIS, 28 DÉCEMBRE. 

On lit dans le Moniteur : 

« On écrit de Balaclava, le 18 décembre : . 
« La situation est excellente, malgré des relards inévi-

tables. Les renforts continuent à venir. Le Napoléon a 

mis à terre du matériel et 1,100 hommes embarqués » 
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tantinople. Les premières troupes turques parties de 

yjna commencent à arriver. » 

la Conférence des avocat3 a procédé aujourd'hui, sous 

résidence de M* Bethmont, bâlonnier, à la discussion 

A f
a
 question ainsi conçue : « La femme dont le mari perd 

i aualité de Français, perd-elle aussi la qualité de Fran-

se ? » Le rapport sur cette question avait été lu à la der-
Ç"Le séance par M* Mas, secrétaire. M'

s
 Petilon et Lucas 

"J,
t
 soutenu l'affirmative, et M" Choppiu et Poultier la 

^Après'le résumé fait par M. le bâtonnier, la Conférence 

6
'est prononcée pour la négative. 

A l'ouverture de la séance, M" Paillet fils a lu son rap-

rt
 sur

 la question suivante : >< La diffamation envers une 

, personne décédée peut-elle, sur la plainte de la famille, 

* donner lieu à l'application des peines portées par la loi 

du 17 mai 1819, lorsque la diffamation ne concerne que 

„ la personne du défunt ?» 
La discussion de cette question a été renvoyée à la séan-

ce prochaine. 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui : 

La femme Bonvalet, épicière, 16, rue Cliilpéric, à 50 fr. 
d'amende, pour déficit de 5 grammes du café sur 123 gram-

me3
 vendus. — La femme Duhamel, débitante de tabac, rue 

du Roule, 6, à 10 jours de prison et 30 fr. d'amende, pour 
avoir livré au public des paquets de tabac vendus pour 12 
grammes et n'en pesant que 10. — La veuve Boudinot, mar-
chande de vin, 130, avenue d'Italie, à Gentilly, à 40 fr. d'a-
mende pour déficit de 6 centilitres de vin sur un litre vendu. 

Le sieur Simard, marchand de vins, à Montrouge, rue de 
)a Gaîlé, 6, à 30 fr. d'amende, pour déficit de 10 centilitres de 
vin sur 2 litres vendus. — Le sieur Richard, marchand de 
vins, à lvry, quai de la Gare, 20, à 50 fr. d'amende, pour dé-
ficit 'de 12 centilitres de vin sur 2 litres vendus. — La femme 
Delasalle, épicière, rue delà Monnaie, 1 , par défaut, à six 
jours de prison et 25 trancs d'amende, pour détention d'une 
balance fausse. — Le sieur Julliard, marchand d'abats, 
à Batignolles, rue des Dames, n° 5, à cinquante francs 
d'amende pour détention d'un faux poids. — Le sieur 
Corillot, marchand des quatre saisons à La Chapelle -
Saint-Denis, rue Léon, it° 7, à 50 francs d'amende pour dé-
tention d'une mesure fausse. — Le sieur Leduc, rue Saint-
Germain-l'Auxerrois, 31, à 50 fr. d'amende pour détenliou 
d'appareils inexacts servant h peser l'huile. — Le sieur Ri-
det, épicier, rue de la Monnaie, 13, à 50 fr. d'amende pour 
détention d'une fausse balance. —Le sieur Leroy, tripier, rue 
de la Roquette. 50, à 25 fr. d'amende pour détention d'un 
faux poids. — Le sieur Lainé, propriétaire à Montlouet, ar-
rondissement de Chartres, à 60 fr. d'amende pour avoir en-
voyé à la vente à la criée un veau corrompu. — Le sieur Dti-
pré-Lesage, fermier à Bouzonville-en-Beauce, canton dePi-
thiviers, à 25 fr. d'amende pour avoir envoyé à la vente à la 

criée de la viande d'une vache corrompue. 

 Si l'on avait autant d'amis qu'on a de connaissances 

auxquelles on en dorme le titre, les maisons modernes, 

bien qu'infiniment plus grandes que celle de Socrate, de-

vraient être agrandies encore ; nous n'avons pas l'inten-

tion de faire une dissertation sur l'amitié, ni de parler 

d'Oreste et Piiade, de Nisus et Euryale et d'autres héros 

célèbres par leur mutuelle tendresse; nous dirons seule-

ment avec le poète : 

Rien de plus commun que le nom, 
Rien de plus rare que la chose. 

et nous vous faisons immédiatement faire connaissance 

avec Morin et Picol, deux amis, deux doigts de la main, 

comme on dit ; le pouce et le petit doigt, comme on de-

vrait dire à l'égard de nos deux personnages, par allusion 

à leur différence de volume. 
Morin c'est le gros, un hippopotame ; Picol c'est le 

mince, une limande frite, une peau d'anguille sur un man-

che à balai. 
Comme cela arrive trop souvent entre deux amis, l'un 

est exploité par l'autre; comme cela n'arrive jamais dans 

l'ordre physique, c'est le petit qui mange le gros. 

Donc Morin a été rongé, grignotté, dévoré par Picol; 

Morin traduit cela par le mot carotté, ce qui prouverait 

que l'argot a bien son beau côté, puisqu'il fournit à cet 

homme un euphémisme pour atténuer les torts de Picol 

qu'il a longtemps eu pour ami. 

Aujourd'hui tout est rompu entr'eux, et, comme dit 

Morin : « N-i-ni, c'est fini; » il a porté plainte contre Pi-

col et il demande justice. 

Suivant cette plainte, Picol aurait pris, dans la poche 

de son ami, ia clé de la chambre qu'ils habitaient en com-

mun et s'en serait servi pour enlever les effets du plai-

gnant. 

Oui, messieurs, il m'a tout pris, tout, tout, dit Morin 

au Tribunal correctionnel, jusqu'à 3 sous de tabac que 

j'avais dans du papier, jusqu'à mes mouchettes ; c'était 

pour la peine des pièces de 20 sous et de 40 sous, et mê-

me des écus de 100 sous que je lui ai prêtés ; que je l'ai 

nourri de mes propres aliments que je partageais avec lui; 

que jamais il n'a payé une chandelle d'un sou pour lire le 

soir, dans le lit, des brochures qu'il achète avec mon ar-

gent, que ça m'empêchait de dormir, mais que, par amitié, 

j'endurais, car, comme ça se trouvait, j'allais précisément 

eu société, le soir du jour qu'il m'a dévalisé. 

Morin énumère toutes les vilenies qu'il reproche à son 

ex- ami ; nous ne les répéterons pas, vu leur quantité, et 

nous arrivons immédiatement à la singulière explication 

fournie par Picol. 

Il nie complètement, d'abord, qu'il soit l'auteur des 

soustractions commises au préjudice de Morin. « Alors, 

lui dit M. le président, comment expliquez-vous le pas-

sage de la clé de la poche de Morin dans la vôtre ? » 

Picel : N'y a pas eu de passage ; c'est moi qui, en sor-

tant avec Morin, ai fermé la porte et mis la clé dans ma 

poche. 

Morin : Oh! ça, c'est faux! M. Morin était mon ami in-

time, mais je n'ai jamais eu un sou de confiance en lui, et 

je prenais toujours la clé; d'abord parce que c'était ma 

chambre et que je donnais tout simplement asile à mon-

sieur... 

M. le président, au prévenu : Pourquoi donc avez-

vous dit, lors de votre arrestation, que vous n'aviez pas 

la clé? En effet, on vous fouille, elle n'était pas dans vus 

poches; on vous déshabille, et elle tombe à vos pieds. 

Picol : Monsieur, c'est parce que j'avais saigné du nez 

et je m'étais mis la clé dans le dos, comme ça se fait tou-

jours. 

Morin fait un saut sur son banc, il ne s'attendait pas à 

ce nouveau moyen de défense, auquel le Tribunal n'a, du 

reste, eu aucun égard. Picol a été condamné à deux ans 

de prison. 

— Pierre Lesourd est, comme il le dit lui-même, au-

bergiste depuis quatre-vingts ans. Pour ceux qui s'en 

étonnent, car il n'a que cinquante ans, il veut bien ajouter 

de père en fils. De père en fils le père Lesourd jouit en-

core d'une aulre réputation ; son père était le plus gros 

mangeur de sa commune ; son fils a étendu sa suprématie, 

à cet égard, à tout son canton. Quoique de très haute 

taille, il paraît petit, tant s'est étendue sa circonférence, 

son abdomen est un hémisphère, sa tête une sphère tout 

entière ; il agit peu, parle peu, rit moins encore. Son 

temps s'absorbe presque uniquement dans une seule fonc-

tion : il digère. A ceux qui penseraient que ce soit là une 

sinécure, nous répondrons par le menu d'un de ses der-

niers repas, englouti à l'occasion que voici : 

Un amateur, curieux de voir travailler le père Lesourd 

(style de l'amateur), entre un jour dans son auberge, où 

des voisins prenaient le vin blanc; le père Lesourd venait 

dedéjeuner et se rinçait la bouche avec un décilitre d'eau-

de-vie. « Ah! c'est dommage que M. Lesourd ait déjeuné, 

s'écrie l'amateur, j'aurais été flatté de iui proposer quel-

que chose. » A ces mots, l'aubergiste ne répond rien , 

mais tend l'oreille. L'amateur reprend : « Oui, j'aurais 

été bien aise de voir si vous travaillez comme on dit; par 

exemple, si vous seriez capable de faire ce que j'ai vu 

faire à un Allemand. » Ici un nouveau mouvement d'o-

reille du père Lesourd se traduisant ainsi : « Je ne crains 

pas les Allemands. » 

« Eh bien, reprend l'amateur, je vous parie que vous 

ne mangerez pas, en une demi- heure, deux livres de lard 

cru, deux livres de pommes de terre crues, deux livres 

de pain frais, arrosés de deux litres de vin, d'une dou-

zaine de demi-tasses et d'autant de petits verres. » 

Pour toute réponse, le père Lesourd fait apporter co-

mestibles et liquides, regarde la pendule qui marque onze 

heures du matin, et à onze heures vingt-trois minutes il 

dégustait son douzième et dernier gloria. 

L'amateur avait perdu ; il s'agissait de payer la carte, 

fort modeste assurément, eu égard au poids consommé, 

un peu moins de dix francs. Il commença à disputer sur 

le prix, prétendit ensuite que le pain n'était pas frais, que 

les pommes de terre avaient été trop pelées, et enfin, forcé 

dans ses derniers retranchements, il dit tout haut qu'il 

avait parié avec un homme, mais non avec un... 

Il n'achevait pas le mot que le pacifique aubergiste, 

voulant en finir, le prenait par le bras pour le mettre à la 

porte; mais celui-ci, se retournant, lançait un soufflet sur 

cette bonne face qui, de père en fils, n'avait jamais rougi 

que de bonheur. 

Toute la commune s'est levée pour défendre son héros, 

et l'a forcé à porter plainte contre l'amafeur qui, traduit 

aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, a été con-

damné à un mois de prison. 

— Par un ordre du jour de M. le maréchal commandant 

en chef l'armée de Paris et la 1" division militaire, M. le 

commandant Roig, chef de bataillon du 67° régiment d'in-

fanterie de ligne, a été nommé juge près le 1" Conseil de 

guerre permanent de la division, en remplacement de M. 

te commandant Barré de Barrai, chef de bataillon du 63e 

régiment de ia même arme, admis à faire valoir ses droits 

à la retraite. 

— La chambre des avoués près le Tribunal de la Seine 

a arrêté qu'une somme de 3,000 fr. serait employée à 

l'achat de vêtements de laine, pour être envoyés aux sol-

dats de l'armée d'Orient. 

— Dans le courant de la semaine dernière, le sien r 

X..., boulanger dans une commune de la banlieue, qui 

s'était absenté de sa boutique pendant quelques instants, 

vers dix heures du soir, s'aperçut en rentrant, que le tiroir 

de son comptoir était ouvert, et qu'une somme d'environ 

500 fr. avait été soustraite ; plusieurs voisins qu'il ques-

tionna se rappelèrent avoir vu rôder dans la rue, à peu 

près vers l'heure où le vol avait été commis, un individu 

d'apparence suspecte, dont ils donnèrent le signalement, 

qui fut transmis au chef du service de sûreté avec la 

plainte du sieur X. . Les agents chargés de rechercher ce 

voleur ne tardèrent pas à être sur ses traces, et hier ils 

l'arrêtèrent dans un bal de bairière, où il achevait de dis-

siper en orgies le produit de son vol. Ce malfaiteur, qui 

n'a pas de domicile fixe, a été écroué au dépôt de la pré-

fecture et mis à la disposition de la justice. 

— Pendant une nuit de la semaine dernière, des mal-

faiteurs ont pénétré, à l'aide d'escalade et d'effraction, 

dans la cuisine d'un marchand de vins de la commune de 

Vatigirard et y ontsoustraitune certainequanlité d'argente-

rie qui était renfermée dans un buffet. Une plainte futdépo-

sée le lendemain chez le commissaire de police de la lo-

calité et transmise à la Préfecture de police. Une enquête 

fut faite par le chef du service de sûreté, qui prescrivit les 

recherches les plus actives ; elles eurent un plein succès, 

et quelques jours plus tard on découvrit que les auteurs 

de ce vol étaient les nommés B... etL..., dont le premier 

a déjà subi plusieurs condamnations pour vol. Arrêtés 

tons deux et conduits devant le commissaire de police, 

ils avouèrent leur crime, mais ils n'avaient plus en leur 

possession l'argenterie soustraite. On parvint toutefois à 

savoir qu'elle avait été vendue à un brocanteur du quar-

tier Mouffetard, où elle a été trouvée à la suite d'une per-

quisition opérée à son domicile. Ce brocanteur, déjà con-

damné plusieurs fois, a été mis en état d'arrestation, ain-

si qu'un autre repris de justice qui avait servi d'intermé-

diaire. 

tout ce qui fait «nfin qu'un ouvrage mérite la place d'hon-
neur dans les bibliothèques. Pour empiéter cette édition,^ 

Bourse An Parts iSn 28 Bécemlire 1*54 

3 0/9 | p 
Au no rapines, D" o. 
Tinnourant —-

66 65. 
66 70. 

4 4/% 
Au aoroptant, D" o. 
Fin courant, — 

Baissa « 20 c. 
Sans changem. 

92 80 — Baisse « 20 c. 
92 75.— Baisse « 23 c, 

AC COMPTANT. 

66 65 

- I 

92 80 
92 95 

3 0[0 j. 22 juin 
3 0p0 (Emprunt).... 
— Cert.de 1000 fr. et 

au-dessous 
4 0(0 j. 22 sept.. . . 
i 1)2 0|0 j. 22 mars. 
4 1[2 0[0 de 1852.. 
4 Ii2 0p9 (Emprunt). 
— Cert. de 1000 fr. et 

au-dessous 
Act. de la Banque.. . 2855 — 
Crédit foncier. ..... 540 — 
Sociétégén.mobil... 722 50 
Comptoir national.. 572 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.).. 108 — 
Emp, Piém. 1850. 
Romo,5 0i0 81 lr2 

1050 -
1140 — 

141 25 

- I 

FONDS DE LA. VILLE, ETC 

Oblig. de la Ville... 
Emp. 25 millions. , , 
Emp. 50 millions. . . 
Rente de la Ville. . . 
Obligat. de la Seine . 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. do Monc. — — 
Mines de la Loire. > . 
H.-Fourn. d'Herser. 40 — 
Tissus de lin Maberl . 720 — 
Lin Cohin. 565 ~ 
Comptoir Bonuard. . 401 75 
Docks-Napoléon 206 — 

A TERME. 

3 0(0 
3 M (Emprunt) 
4 1[2 0(0 1852 
4 V\i 0|0 (Emprunt). . . 

1" Plus Plus 
Cours. haut. bas. 

66 50 66 7g 66 45 

92 76 92 90 92 60 

Dern. 
cours, 

66 70 

92 75 

DE F£& COTÉS AU Z»ARQCET. 

Saint-Germain 660 — i 
Paris à Orléans 1130 — 
Paris à Rouen , 977 KO 
Rouen au Havre .... 520 — 
Nord 841 25 
Chemin de l'Est.... 768 75 
Paris à Lyon 968 75 
Lyon à laMéditerr.. 842 50 
LyonàGeaève 510 — 
Ouest... 620 — 

Paris àCaenetCherb. 505 — 
Midi 570 — 
Gr.cetitraldeFrance. 506 25 
Dijon à Besançon, .. . 
Dieppe et Fécamp. . . 272 50 
Bordeaux à la Teste.. 
Strasbourg à Baie. . . 
Paris à Sceaux 
Versailles (r. g.). ., . 

Central-Suisse — 

La grande édition des Œuvres complètes de Bèranger, for-
mant deux magnifiques volumes in-8° illustrés par Charlet, 
Tony Johannot, de Lemud, Raffet, Grenier, Sandoz, etc., etc., 
est véritablement un monument digne du grand poète à qui il 
est consacré. Peu de livres réunissent si heureusement au 
génie du texte la haute conception des dessins, ingénieuse-
ment appliquésaux sujets, la perfection destyledes gravures, 

neur 
est utile d'y joindre le volume de musique des en 
Bérangcr, contenant près de trois cents morceaux, parmi les-
quels on aime à retrouver tant d'airs ravissants, composés par 

Wilhem, Doche, Romagnési, Rerr, Andrade, Choron, Ménui, 
Bruguières, Gatayes, Gauberl, etc., etc. Ce volume de musique 
est, de mémo que le livre, imprimé avec le goût qu'apporte a. 
toutes sts publications M, Perrotin, éditeur de I Histoire de 
la Révolution de 1848, de Raphaël, des deux Chefs-d œuvre 
de Lamartine, de la Méthode JVilhem, de l' Histoire des deux 
Restaurations de il. de Vaulabelle, dont le septième et der-

nier volume vient do paraître. 

— Raphaël ! c'est le nom le plus populaire, le plus radieux 
qui illustre les peintures religieuses. Ce grand homme semble 
résumer en lui ce qu'il y a de plus noble, de plus élevé dans 
'art du peintre. Il est impossible de ne pas se sentir ému en 

se rappelant la grâce vraiment divine dont l'immortel artiste 
su revêtir toutes ces pages sublimes, dans lesquelles^ il 

nous a représenté les vierges et les saintes qui font l'a-
doration des âmes pieuses. Qui les a vues , ces belles 
pages, doit aimer à en posséder des reproductions fi-
dèles et bien senties , dans lesquelles semble être pas-
sé le génie même du grand peintre. Qui n'a pu les con-
templer toutes dans les temples et dans les musées où 
sont exposés ces précieux originaux, doit aimer à s'en 
faire une idée au moyen de gravures dignes de ces modèles, 
Telles sont les planches que deux éditeurs, MM. Furne et Per-
rotin, ont eu l'ingénieuse idée de faire exécuter par les gra-
veurs les plus éminents : les Panier, les Pelée, les Dien, les 
Metzmacher, les Lévy, les Siint-Eve. Au milieu de quelles 
difficultés et dans quelles circonstances a été accompli ce tra-
vail, commencé depuis six ans, on le sait! Cette merveilleuse 
collection se compose de douze œuvres; dix ont déjà paru, 
ce sont : la Vierge à la Chaise, la Sainte Cécile, la Vierge 
aux Candélabres, la Madone de saint, Sixte, la Vierge au 
Poisson, la Vierge au Voile, la Vierge de la Maison d'Albe, 
la Belle Jardinière, la Sainte Marguerite, là Vierge au Do~ 
na-aire. Il reste encore à publier la Sainte Famille et le Ma-
riage de la Vierge; une notice sur la vie du grand artiste et 
un portrait magnifique de Raphaël compléteront très prochai-
nement ce recueil, admirable album religieux, sublime musée 
catholique, qui forme assurément le plus beau cadeau d'é-
trennes qu'on puisse offrir à une famille pieuse. 

— On lit dans le Ménestrel : « Notre poète-musicien, Gus-
tave Nadaud, lui aussi, vient de faire paraître son album, si 
l'on peut appeler ainsi, non pas un recueil de romances tra-
ditionnelles, mais un bel et bon livre à la fois littéraire et 
musical. 

« 11 faut entendre Nadaud chanter lui-même Saphiloso-
phie, Ses Souvenirs de voyage, L'insomnie et Les deux Notai-
res, pour se faire une juste idée de l'originalité, de l'élévation 
de style et de la franchise toute gauloise des productions nou-> 
velles que renferme son album-1855. » 

— L'affluence du public se porte, comme les années der-
nières, dans les magnifiques magasins de MM. Ibled frères 
et C% 4, rue du Temple, près de l'Hôtel-de-Ville, où l'on peut 
admirer de jolis bonbons eu chocolat, de jolis cartonnages, un 
assortiment complet d'objets de fantaisie. 

— OPÉRA. — Aujourd'hui, Lucie de Lammermeor. Mm" For-
tuné débutera dans le rôle de Lucie. Les autres rôles princi-
paux seront chantés par MM. Bonnehée et Poultier. Le spec-
tacle se terminera par le ballet de la Vivandière. 

— Le deuxième bal masqué de l'Opéra qui aura lieu sa-
medi, 30 décembre, promet d'être aussi nombreux et'aussi 
élégant que celui de samedi dernier. L'orchestre de Strauss 
fera merveille, l'entrain et le bon goût de ses compositions 
font la part de chacun. Le dilettante et le joyeux danseur y 
trouvent chacun leur compte Les portes ouvriront à onze heu-
res et demie, et les danses commenceront à minuit. 

— ROBERT-BOUDIN. — Dimanche prochain 31, lundi 1 mar-
di 2, et mercredi 3 janvier, deux séances par jour, composées 
des expériences les plus nouvelles, la première à deux heures 
et la deuxième à huit heures. 

SPECTACLES DU 20 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — Lucie de Lammermoor, la Vivandière. 
THÉATBE-FRAKÇAIS — Les Ennemis de la maison, Un Caprice 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nord. ' 
THÉÂTRE- ITALIEN. — 

ODÉON. — La Conscience. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Muletier de Tolède. 
VAUDEVILLE. — Les Parisiens. 

VARIÉTÉS . - Roi malgré lui, ta Bonne, Un Oncle aux carottes 
GYMNASE-. — L'Ecole des agneaux, le Compagnon de vovaae 
PALAIS-ROYAL. — Les Binettes contemporaines. ° 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Comte de Lavernie. 
AMBIGU. — Gaspardo, le Pensionnat de Montereàu. 
GAITS. — Les Cinq cents Diables. 

TEÏATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Les Conquêtes d'Afrique 
COMTE. — M. Jean, le Prince Fortuné, le Diable rose? 
FOLIES. — Mauvaises connaissances. Rosière Violon 
DÉLASSEMENS .— L 'Enfant de la Halle, l'Espionne russe 
BEAUMARCHAIS. — Le Cordonnier de Crécy, Une Heure 
LUXEMBOURG. — La Mère Gigogne. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours 
ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous lès soi™ 

a huit heures. "««a, 

DIORAMA DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées 73) —Tous le* 
jours, Bataille de Marengo et Bombardement d'Odessa. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

DOMAINE ET BOIS. 
Etude de Mt« QUILLET, avoué à P^ris, rue 

Neuve-des-Petils-Champs, 83. 

(
 Vente sur licitation, par suite de baisse de mise 
a prix, en l'audience des criées du Tribunal civil 
ue la Seine, deux heures de relevée, le samedi 27 
janvier 1855, 

En deux lots, qui ne pourront être réunis : 
1° Du DOMAINE DE PRIVAUE, composé 

de bâtiments d'habitation et d'exploitation, prés, 
erres, bois, d'une contenance de 40 hectares 9 ares 

*o centiares environ, sis au lieu de Privage, com-
munes de Saint-Julien et Saint-Jean-sur-Reys-

souze et Lescheroux, canton de Saint-Tiivier-de-
u>urtes, arrondissement de Bourg (Ain). 

Mise à prix : 25,000 fr. 
L,e domaine est affermé moyennant une somme 

annuelle de 1,911 fr. 

2° Du BOIS DE EEACEY, canton de Cui-

rrtJ arrond|ssement de Louhans (Saône-et-Loi-

virôn U "8 contenance de 54 hectares 8 ares en 

s
. . M »se à prix : 25,000 fr. 

^adresser pour les renseignements : 

«UIIAET, avoué poursuivant; 

3» A u n rmé ' notaire à Suresne (Seine); 

souze (Ain) '
 n

°
ta

'
re à Sainl Jul

'
en s

ur-Reys-

4
° A M' Roux, notaire à Beaufort (Jura). 

(3855) 

MAISON ME MÉMLIHOPtTANT. 

Revenu brut : 12,058 fr. 
Mise à prix: 130,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M' IJACOMME , avoué; 
2° A M e Dromery, avoué à Paris, rue de Mul-

house, 9 ; 
3" A M« Lombard, avoué à Paris, rue des Jeû-

neurs, 35; 
4° A M* Estienne, avoué à Paris, rue Sainte-

Anne, 34; 
5° A Me Thion de La Chaume, notaire à Paris, 

rue Laffilte, 3 ; 
6° Et à M* Demadre, notaire à Paris, rue Saint-

Antoine, 205. (3837) 

Etud 6 de M' LàCOHHG 
Neuvp di« D • M '

 AVOUÊ A FARLS
>
 RI,E 

M' Glandaz S " PS ' 60 ' successeur de 

^mnn$^!tà** Criées de 18 Seine > le 

déSdance?
11

,,
6

:
MA

'f°* avec cours, ateliers et 
et 70, C6S ' 8188 a Paris . 'ue Ménilmontant, 68 

CHAMBRES ET ÉTODKS DE NOTAIRES. 

TROIS MISONS A PARIS. 
Adjudication (même sur une seule enchère), en 

la chambre des notaires de Paris, le mardi 16 
janvier 1855, en trois lots, de TROIS MAI-
SONS, situées à Paris, près de la rue de Rivoli 
prolongée ; sur les mises à prix : 1° l'une rue des 
Rosiers, 2, 85,000 fr. ; — 2» l'autre rue Malher, 13, 
110,000 fr. ; — 3° et la 3' rue Malher, 15, 115,000 

fr. — S'adresser à M" IiEMTAIGNE, notaire à 
Paris, rue Neuve-Saint-Augustin, n° 60. 

(3838) 

Ventes mobilières. 

FONDS § SELL1ER-B01RRELIER 
Etude de M' liAVOCAT, notaire à Paris, quai 

de la Tourne] le, 37, 
Adjudication, en l'étude et par le ministère 

dudit M* E. AVOCAT, le vendredi 5 janvier 1855, 

à midi, 
D'un fonds de commerce de SEL.L1ER-DOUR 

RELIER, exploité à Paris, rue des Fossés-Saint 

Bernard, 34. 
Mise à prix : 1,300 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit M« LAVOCAT, notaire, dépositaire du 

cahier des charges. (3859) * 

FONDS DE MD-TAILLEliR. 
Adjudication, par suite de décès et de dissolu-

tion de société, le 10 janvier 1855, à une heure, 
en l'étude et par le ministère de IIe JOKON, no-
taire à Paris, commis à cet effet, 

D'un fonds ds commerce de MARCIIA3ID-
TAIEIiEUR, exploité k Paris, rue St-Honoré, 
356, connu sous le nom de : Maison Chevreuil. , 

L'adjudication comprendra : 
1° Les clientèle et achalandage attachés audit 

fonds ; 

2° Le droit de conserver la dénomination : An-
cienne maison Chevreuil; 

3° Le droit à la jouissance des lieux où s'ex 
ploite ledit fonds, mais sans garantie ; 

4° Le recouvrement à forfait et sans garantie 
des créances de ladite société jusqu'au 2i octobre 
1854, s'élevant à 83,243 fr. 18 c. 

Le tout sur la mise à prix de 95,000 fr. 
5° Les matériel, mobilier de commerce et agen-

cements affectés à l'exploitation dudit fonds, pour 
le prix qui sera fixé par M. Levillain, commissai-
re-priseur à Paris ; 

0° Les marchandises existant au jour de l'adju-
dication dans ledit fonds, pour le prix qui en sera 
fixé par trois experts, marchands de draps, nom-
més par le président du Tribunal de commerce de 
la Seine ; 

7" Et les crédits faits par ladite maison de com 
merce depuis le 24 octobre 1854, jusqu'au jour de 
la prise de possession de l'adjudicataire. D'après 
état dressé par le liquidateur. 

S'adresser : 
A M JOiÈO\, notaire, boulevard Saint-Mar-

tin, 67; 
Et à M. Wuy, liquidateur, rue St-Honoré, 356 

(3852) * 

Il LES ACTIONNAIRES giW 
i'Ai'i'iq ne «lu Suii, porteurs des actions n 05 

281 à 290 et 631 ii65u, sont prévenus, en vertu de 
l'article 13 des statuts, que, faute par eux d'effec-
tuer les versements en retard, il sera procédé, dans 
le délai de quinze jours à dater de ce jour, à leurs 
risques et périls, à la vente sur duplicata desdites 
actions, à la Bourse de Paris, par le ministère 
d'un agent de change. (13117) 

r GÉNÉRALE 
DE DESINFECTION 

et (V£ngral£ concentré solidifié, 

AUG. JEUNESSE ET C", 

Le gérant de la société, dont te siège était pré-
cédemment rue des Deux-Ecus, 31, a l'honneur de 

prévenir MM. les porteurs d'actions de ladite so-
ciété que, conformément à l'article 41 des statuts, 
ils sont convoqués en assemblée générale extraor-
dinaire à l'effet de délibérer sur des propositions 
qui leur seront transmises, et notamment sur la 
dissolution de la société, et toutes autres mesures 
qui en seraient la conséquence. Cette réunion aura 
lieu le mercredi 17 janvier, à sept heures et demie 
du soir, rue dfis Petites-Ecuries, 44, lieu où MM. 
les actionnaires seront tenus, conlormément à l'ar-
ticle 37 des statuts, de déposer leurs actions sur 
récépissé, deux jours à l'avance. (13118) 

a science et des erreurs du monde anticrue • un 
long noviciat de retraite et d'études ; un hono-

rable et court essai de la vie publique, c'étaient 
des titres qui recommandaient à l'attention le 
nouvel ouvrage, l'ouvrage substantiel et sévère 
de M. Jules Simon. Un tel augure n'a pas été 
trompe. » r 

L'ECOLE D'A-
par le même auteur. 2 volu-
mes in 8°, prix 15 fr. 

Librairie de L. HACHETTE et C% rue Pierre-Sar-
razin, 14, a Pans, et chez les principaux libraires 

 ' (13116) 

PARISIENNES , brevet, s. g. d. g. 
. dohnant aux dames le moyen de' 

se coiffer en cheveux à l'instant sans coiffeur Mm« 
Gautier, rue de Rivoli, 36 (arcades). (Modes.) 

I (13121) * 

il î 900 lr.; bail 14 ans. M. PÉRARU rue Mont 
martre, 53. Graud choix d'autres fonds. (13lîl) 

HISTOIRE 
LEXANDRIE 

COIFFURES 

IMPRIMERIE GRUAUX ET C1E , 
MM. les actionnaires de la société pour l'exploi-

tation de l'Iuipriuieriu drimaux. et Cc , 
sont convoqués en assemblée généi aie extraordi-
naire, conformément à l'article 45- des statuts, pour 
le jeudi 18 janvier 1855, à deux heures de relevée, 
chez M. Laurent, cité Trévise, 24, à Paris. 

(13123) * 

I F Si P ar JI
-
 JULËS S|

WN, ancien pro-
Llj iJEiVlJlu, fesseur de philosophie à la fa-
culté des lettres de Paris ; ouvrage couronné par 
l'Académie française. 2e édition. 1 volume in-12 
prix 3 fr. 50 e.; franco, par la poste, 4fr. 

Division de l'ouvrage: I. LA LIBERTÉ. — H. LA 

PASSION. — III. L'IDÉE. — IV. L'ACTION. 

Voici en quels termes M. Villemain a commencé 
son rapport sur cet ouvrage dans le discours qu'il 
a prononcé à la séance annuelle de l'Académie 
française, le 24 août 1834: 

« L'homme de talent qui vient de traiter ce su 
« jet avec la faveur publique, s'y était préparé, 
« s'en était rendu digne par de suffisantes épreu-
« vos. Plusieurs années d'enseignement supérieur 
« soutenu dans une chaire célèbre, avec un graud 
« éclat de savoir philosophique «t de paroles im-

« provisées; un iivre érudit, impartial, sensé, sur 
« l'école d'Alexandrie, pe dernier rendez-vous de 

AVIS IMPORTANT. 

CAOBT-GUTTA 

Un docteur- médecin 
- de la faculté de Paris 

désire è re attache a une maison de santé, hospice 

usine chemin de fer, etc.- S'adresser rue Saint-
Benoit, 24, a M. Say. (13122/ 

NOUVELLE 
DÉCOUVEUTE 

éléments et étoffes imperméables sans odeur 
procède Sorel br. s. g. d. g), MOIT.É PRIX DU CAOUT-

CHOUC a quabléégale. Gros et détail, à |„ S 
r. Pierre-Levée, 10 bis (faub, du Temple) P^' 

 (13043)* 

EAU LljsTRALÊ œi&^E 
pécher de towber, en prévenir et retarder ù"bSL 
classement; s„„ action vivifiante et réparatrice 
conserve au cuir cheve u sou élasnVit i !5?T 
prévient et calme lesdémangeaiSX a °

è e
"

 9> 

eve les pellicules grasses ou farineuses, 
tlacon, i Br.j les six llacons, 15 f

r
 _ | u 

pharmacien,
 rue

 Ncuve-des-Petiis-Champs 

(12832) 

. en-
Prix du 

Laroze, 
26. 



ma GAZETTE Ï55§ TRIBUNAUX EU W DÉCEMBRE 

PERBOTIM, éditeur de la Méthode Wilnem, de YOrphéon, de \ Histoire des lieux Restauration», par M. A. DE VAULABELLE , RUE FONTAINE-MOLIÈRE, 4, 

2 vol. gr. in-8°, imprimes sur papier cavalier, publiés en 56 liv. Chaque liv. contient une grav. et 16 pages de 1 

ŒUVRES COMPLÈTES, 
Nouvelle édition revue par l'auteur, illustrée de 52 magnifiques gravures sur acie 

d'après Charlet, A de Lemud, Johanuot, Pauquet, Sandoz, Grenier, Raflet, et
c
 *' 

el (Vint Portrait d'après nature. * 
L'ouvrage complet, 2 vol. in-8° brochés, «S fr. — Demi reliure chagrin, tranche dorée, 3S fr. — Epreuves avant la I 

sur papier do Chine, tirés à 200 exemplaires, brochés, 5C fr.
 ell

r* 

.>« EIVHAISONS A 50 t i;\ilME« — EES 55' ET 5« SONT EN VE\TE, 

DERANGE 
Édition contenant dix Chansons nouvelles et un Fac-similé d'une lettre de Héranger. 

■édition, revue avec soin, contenant les airs anciens et modernes et ceux des chansons nouvelles. 
1 vol. In 8° cavalier de SOO pages, prix s O fr. MUSIQUE DES CHANSONS DE BÉRANGER, 

(12799* 

FURJVE et PERROTinr, éditeurs, rue Fontaine-Molière, 41, et cnez les Libraires et Marchands d'estampes de la France et de r Etranger. 

S VIE DE RÂPHÂ 
Gravées sur acier par MM. PELÉE, DIEN, PANIER, LÉVY, SAINT-ÈVE, METZUACHER ; accompagnées d 'une NOTICE et du PORTRAIT DE RAPHAËL, de NOTICES SUR CHAQUE TABLEAU, par M. PEISSE. 

Le MIariage rte la Vierge (Milan). 
La Belle Jardinière (Paris). 

Eu Vierge à la Chaise (Florence). 

E» Vierge au Voile (Paris\ 

La Vierge au Donataire (Rome). 

La Vierge d'Albe (Saint-Pétersbourg). 

La Vierge au Poisson (Madrid). 

En Vierge aux Candélabres (Londres). 

Ea Mainte Famille (Paris). 

Ea Madone de Saint-Sixte (Dresde 

Ea Sainte Cécile (Ito ogne). 

Ea Sainte Marguerite (Paris). 

PRIX DM CHAQUE M8TAMPM de 30 centimètres de hauteur sur SI de largeur, imprimée sur colombier velin. (ELLES SE VENDENT AUSSI SÉPARÉMENT.) 

AVEC EA LETTRE. | AVANT LA LETTRE, 

Papier Liane, chaque épreuve 7 fr. SO cent. — Papier de Chine, chaque épreuve, 10 fr. [ TmÉ A CENT-VINGT EXEMPLAIRES : Papier de Chine, chaque épreuve, 4-0 fr. 

Les persounes qui souscriront aux DOUZE VIERGES DE RAPHAËL jouiront des avantages suivants : Elles recevront avec les livraisons parues : 1° Un CARTON destiné à contenir toutes les livraisons de l'ouvrage; 2° Des NOTICES explicatives sur chan 

tableau; 3° Une NOTICE SUR LA VIE DE RAPHAËL ; 4° Le PORTRAIT DE RAPHAËL, gravé sur acier par M. PANIER. — Le texte imprimé par PLON FRÈRES. 1
ue 

Dix LIVRAISONS SONT EN VENTE : / a Vierge aux Candélabres, la Madone de Saint-Sixte, Sainte Cécile, la Vierge à la Chaise, la Vierge au Poisson, la Vierge au Voile, la Vierge de la maison d'Albe, la Belle Jardinière, la Sainte Marque. 

rite et la Vierge au Donataire. — Les deux dernières livraisons : le Mariage de la Vierge el la Sainte Famille, seront terminées prochainement. 

Mnunmi CHEZ 

DURAND 
libraire, 

r. des Grès,7 

Par M. 

Dans lequel on a 
refondu en partie 
celui de Vavin, en 
l'appropriant à ta 
législation nouvelle 

de l'IXTOVB, ancien avocat, chevalier de la Légion-d'IIonneur, 

Et M. CM. DUVERDY, avocat, docteur en droit. 

Cet ouvrage contient un grand nombre de décisions inédites de l'ancien conseil des prises, et les actes émanés en 
1854 des gouvernements belligérants et neutres. 

Prix : 15 francs. (13110) 

Dépôt dans toutes les principales maisons do papeterie de Paris et de toutes les villes de France. 

PLUMES EMMANUEL 
SEULES EN EUROPE RECONNUES SUPÉRIEURES. 

2 7f rue tTMnghien, S 1?. 
Prix des boîtes de 100 plumes: Nouvelles plumes à régulateur 

2 fr. 50, 3 fr., 4 fr. S0. | brevetées s. g. d. g. 

Indépendamment de la marque de fabrique, on doit surtout exiger la signature 

EMMANUEL et C sous la boîte. 

Se vend chez HEH.UANN, pl. de la Bourse, 12. 

L'AMI DISCRET 
Ouvrage précieux fur la faiblesse des organes géni-

taux et sur les maladies contagieuses, suivi d'une mé-
thode facile de guérison, illustré de 10O gravures sur 
acier coloriées. 

i" PARTIE. De la faiblesse provenant d'habitudes vi-
cieuses contractées dans la jeunesse. — U' PARTIE. Des 
moyens de guérison. — 1U« PARTIE. Des maladies con-
tagieuses et des symptômes qui dénotent leur existence. 
— IV« PARTIE. De leur guérison. — V PARTIE. Des 
moyens propres à les éviter. — Vl« PARTIE. Exemples el 
avis aux malades. 
Par R. et Ii. PEK.R17 et C', médecins consultants, 
19, Bernera slreel, Oxford slreet, Londres.— 5 tr. franco. 

En vente chez l'auteur, J. MERTENS, rue Roche-
cliouart, 9, et chez les principaux Libraires. 

L'AIDE DU COMPTEUR 
Contenant : 40 tableaux d'après lesquels la Multipli-
cation se réduit à l'addition, la Division à la soustrac-
tion ; — les Racines carrées et cubiques jusqu'à 2,000; 
— un kbleau donnant la Circonférence et la surface du 
Cercle jusqu'à 200 au Diamètre ; — les principaux moyens 
d'obtenir la superficie ou le volume des objels, selon 
leurs différentes formes, etc. — 2« édit. Prix : 1 fr. 50. 

FRANCO par la poste, 1 fr. 15. (Affranchir.) 

ETRENNES-CHOCOLAT 
A, rue du Temple, près l'Hôtel-de-Ville. 

MAISON IBLED 
GRAND ASSORTIMENT DE GRACIEUSES FANTAISIES, D'ÉLÉGANTS CARTONNAGES 

JEt de délicieux Bonbons pour Cadeaux d'Étrennes. 

LE BAZAR PROVENÇAL 
SE LIT AU-DESSUS DE LA PORTE .«RE if la, BOULEVARD DE LA ÏUDiflELl 
Son fondateur, en quittant les affaires pour cause de son âge avancé, devait au public un bouquet d'adieu comm» 

acte de reconnaissance pour le bon accueil qu'il a toujours fait à son u'ile élablissement. ' 

VTRÏ\\Ï\ JU'!'! Des approvisionnements immenses ont été faits en bonbons exquis: PraïinM 
h I IlIiililLlkl IOt)*). Croquants, Fondants, à 3 fr. le demi-kilogr. au lieu de (i fr. — Marrons du W 
glacés et parfumés à la vanille, à 3 fr. au lieu de 4 fr. et 5 fr. — Quant aux fruits confits du Midi, à 2 fr. 5a c le 
demi-Uilogr. au lieu de 4 fr., chacun sait qu'ils y sont en pépinière, en masse, en montagne, en' inondation du 
sons-le, en déluge, et qu'ils y sont amenés en wagon par la voie ferrée, sans nous arrêter à ce qu'a dit un poète 
moderne: Mieux eût valu laisser à chaque nation leur» jambes pour moyen de locomotion. 1 e ca-

quet de Thé de Chine, mélange à la Honqua, de 250 grammes, à 3 fr. — Les corbeilles, paniers, boîtes coffreti 
de fantaisie, d'un goût parfait, y sont très variés. . 

Nous faisons appel à un successeur, que nous installerons sous noire patronage dans un vaste local dispos» tout 
exprès. Le Bazar provençal s'étant acquis, par son utilité, la vertu des plantes^vivaces, le vieil adage : le roi meurt 
vive le roi! lui est applicable. —Vous demanderez le Chocolat de BASKÈRE5 DE LuCHON

 ;
 Ré"lissea 

la violette ; — Sucre d'orge des religieuses de Moret; — Pâte de guimauve en bâton ; — Pastilles digéstives au thé 
à l'élher, à la menthe et à la camomille. ' 

On recevra les commandes d'huiles, vinaigre, eau de fleur d'oranger, vins, liqueurs, saucissons, olives farcies 
et le bon thon, qui a toujours fait l'ornement de cette maison. 

2 .000 PANIERS ET COFFKETS DE FRUITS CONFITS ET BONBONS A DES PRIX FABULEUX. 

JEUNE, LASCAUXct w » Successeurs de MQREAU, 
TAILLEURS DES PRINCES DE HOLSTEIN-AUf.USTEMBOlîRG, 

S», bouleront «1cs ItisSieg»»*, 58», 
EMPLACEMENT HEM ii A I \ S CHINOIS. 'ANCIEN 

SPECI ALITE D HABITS SOIRS POUR SdiS 
De qualité supérieure, à y & francs, sur mesure, 

Entièrement doublés en soie, ne laissant rien à désirer comme élégance et solidité. 

Cirand assortiment de vêlements tout faits, et choix considérable d'étoffé* 

Etante nouveauté. 12877, 

AVIS. 

ILes Annoncer, Réclames Industrielles ou autres, sont 

reeues ou Ifurcau du Journal. 

Ea publication légale des Acte» de Société est obligatoire du si H la «AïET'SB E»ES TUIUCNAUX, EB DROIT et le JOCRNAE GÉNÉBAE D'AFFICHES. 

Ventes après faillite. 

Vente après faillite, en vertu d'or-
donnance de M. le juge-commis-
saire, 

De meubles en acajou, armoire a 
glace, bibliothèque, tables, canapé, 
fauteuils, chaises, chauffeuses, lit 
en fer, glace, literie, tableaux à 
l'huile, statuettes, balterie de cui-
sine, ustensiles de ménage, 

A Balignolles (Seine), rue du 
Chemin des Dames ,8, avenue de 
Saint-Ouen, 

Le samedi trente décembre mil 
huit ceni cinquante - qualre, à 
midi, 

Par le ministère de M« Félix 
Schayé, commissaire-priseur, de-
meurant à Paris, rue de Cléry, 5. 

Au comptant, cinq pour cent en 
sus des enchères. (3858) 

Ventes mobilière». 

TENTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Coiomissaires-Pri-
seurs, rueRossini, 2. 

Le 30 décembre. 
Consistant en ironlres, rayons, 

comptoirs, lits en fer, elc. (3853) 

Consistant en bureaux, carton-
niers, fauteuils, chaises, etc. (3857) 

j En une maison sise i Paris, rue 
Neuve-des-Petils-Champs, 62. 

Le 30 décembre. 
Consistant en bureaux, fauteuils, 

glaces, chaises, caisses, etc. (3856) 

SOCIÉTÉ*. 

Suivant acte passé devînt M* 
Meunier et son collègue, notaires à 
Paris, le vingt et un décembre mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, 

M.Noêl-NalalisDU CHASTAINGT, 
négociant, demeurant à Montmar-
tre, près Paris, rue Mira. 13, 

Et M. Antoine POURRET DES 
GAUDS, propriétaire, demeurant à 

Paris, rue de Beaune, 3, 

Ont déclaré que la société en 
nom collectif, formée entre eux 
par acte passé devant ledit M« Meu-
nier et son collègue, le dix -neuf 
septembre mil huit cent cinquan-
te-trois , pour l'exploitation en 
France et à l'étranger des brevets 
obtenus par M. Du Chastaingt pour 
pannetons métalliques à l'usage de 
la boulangerie, était dissoute à 
compter dudit jour vingt et un dé-
cembre. 

M. Du Chastaingt a été nommé 
liquidateur. 

M. Pourret des Gauds a cédé à 
M. Du Chastaingt tous ses droits et 
actions quelconques dans les va-
leurs actives et brevets, marchan-
dises, capitaux et recouvrements 
pouvant dépendre de ladite socié-
té, mais à la charge par M. Du 
Chastaingt d'acquitter toutes les 
dettes de ladite société. 

Ladite cession a été faite moyen-
nant trois mille francs. 

Pour faire publier, tout pouvoir 
a été donné au porteur d'un ex-
trait. (334) 

Cabinet de M. L. BAZILE, avocat, 
rue Monsigny, 6. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en dale à Paris du vingt-trois 
décembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré, ledit acte inter-
venu entre M. Augusle ROLLAND, 
commis négociant, et M. Jacques-
Léon PUTHEAUX, commis négo-
ciant, demeurant tous deux à Pa-
ris, rue Neuve-Ménilmontant, 19, 

Appert : 
Qu'il a été formé entre MM. Au-

guste Rolland et Jacques-Léon Pu-
tlieaux pour dix années, à partir 
du quinze janvier mil huit cent 
cinquanle-cinq, sous la raison so-
ciale ROLLAND et PUTHEAUX, une 
société en nom collectif pour l'ex-
ploilation à Paris, rue Saint -
Louis, au Marais, 23, de la fabrique 
et du commerce de bronzes ; 

Que chacun des associés est au-
torisé à gérer, administrer les af-
faires de la société, et à faire usa-
ge de la signature sociale, mais 
pour les affaires de la société seu-
lement. 

IlAZILE. (332) 

Suivant acte reçu par M« Dumas, 
notaire à Paris, le dix-huit décem-
bre mil huit cent cinquante-quatre, 
enreis I ré 

M. Jules'-Barnabé LAFONTA1NE, 
limonadier, demeurant à Pans, 
boulevard Bonne-Nouvelle, 16, a 
formé une société en nom collectif 
à son égard et en commandite seu-
lement à l'égard de trois personnes 
dénommées audit acte , pour la 
création et l'exploitation d'un 
grand café-estaminet , avec bil-
lards, sur un terrain sis à Paris, 
rue de Bondy, 4 et 6, et rue des Ma-
rais-du-Temple. 

La durée de la sociélé a été fixée 
à trente années consécutives , à 
partir du premier avril mil huit 
cent cinquanle-cinq. Son siège est 
à Paris, dans l'établissement même. 

La raison et la signature sociales 
sont LAFONTA1NE et C«. La signa-
ture sociale appartient exclusive-
ment à M. Lafontaine, mais il ne 
peut en faire usage que pour les 
affaires de la société ou l'intéres-
sant directement, et à peine de nul-
lité à l'égard des tiers. La sociélé 
est administrée par lui, comme 
seul gérant responsable. 

L'apport en sociélé de M. Lafon-
taine consiste en une somme de 
vingt mille francs ; les trois com-
manditaires ont mis chacun en so-
ciété pai eille somme de vingt mille 
francs, soit en espèces, soit en va-
leurs convenues. 

Pour extrait : 
Signé: D UMAS. (331) 

Cabinet de M. DELACHAPELLE, ju-
risconsulte, rue St-Marlin, 255. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt-deux décembre mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré à Paris le vingt-six du même 
mois. 

Entre M. Charles-Alexandre-Sta-
nislas AZE, papetier, demeurant à 
Paris, rue Rambuleau, 74, et M. 
Louis-Eugène GUEH1NOT, ouvrier 
portefeuilliste, demeurant a Paris, 
rue Nolre-Damc-de-Nazareth, 76. 

11 appert: 
Que la sociélé formée entre eux 

verbalement, le qualorze septem-
bre.dernier, sous la raison sociale 
GUER1NOT et C», et dont le siège 

élait à Paris, rue Notre-Dame-de-
Nazareth, 78, pour la fabrication de 
tous articles de maroquinerie et 
velours, est et demeure dissoute à 
compter dudit jour vingl-deux dé-
cembre ; 

Que M. Guéri not reste seul pro-
priétaire de l'établissement, à la 
charge de payer les dettes et de 
rembourser à M. Aze une somme de 
Ireize cents francs, remise par ce 
dernier pour les besoins de la so-
ciété. 

Pour extrait : 
AZE. (333) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

BECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 27 DÊC. 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur DURANT - DEI.ORT, 
nourrisseur à Montrouge, rue Mai-
son-Dieu, 9; nomme M. Mottet ju-
ge-commissaire, et M. Thiébàut, 
rue de la Bienfaisance, 2, syndic 
provisoire (N° 12122 du gr.). 

De la Dlle VEDY (Hêloïse), mde 
de mercerie et lingerie, nie Sl-La 
zare, 142, connue sous le nom de 
dame Vedy; nomme M. Roulhac ju 
ge- commissaire, et M. Cramp'el. 
rue Si-Marc, 6, syndic provisoire 
(N» 12123 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, U M. les créan 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs GEORGES , HART-
MANN et C», négocianls, rue La-
fayetle, 12. le 5 janvier à 12 heures 
(N° 11883 du gr.); 

Du sieur LEGUAY (Jean-Baptis-
te), fab. de serrurerie, nie Mont-
morency, 4 (Marais), le 5 janvier ù 
9 heures (N° 12019 du gr.J; 

Du sieur FAURE (Joseph-Ber-
nard), fab. de parapluies et om-
brelles, rue du Caire, 8, le 4 janvier 
à 9 heures (N° 12121 dugr.); 

Du sieur CORNIER (François), 
restaurateur, rue Montorgueii, 52, 

le 4 janvier à 10 heures (N" 12120 
du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
t'élut des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEVINO, négociant à 
Bercy, rue Soulage, 13, le 5 janvier 
à îoheures i |2 (N° 1H86 du gr.); 

Du sieur DUCHESNE (Stanislas-
Louis), mrt de vins Iraiteur à Ville 
monble, Grande-Rue, 69, le 3 jan-
vier à 12 heures (N° 11954 du gr.); 

De la dame veuve MOULIN, ac 
tuellement épouse du sieur De-
morge, boul. Beaumarchais, 94, le 
4 janvier à 10 heures (N° 11929 du 
gr.); 

Du sieur VINCENT (Pierre-An-
loine), md de vins à Issy (île Sainl-
Germain), le 4 janvier à 10 heures 
(N° 11973 du gr.); 

Du sieur GUILLIER (Jacques), 
boulanger à la Gare d'Ivry, rue du 
Chevalerel, 3, le 4 janvier à 10 heu 
res (N» 12022 du gr.); 

Du sieur CARRIOL (Hugues), ser-
rurier à Belleville, rue de Paris, 
162, le 4 janvier à 3 heure» (N 
9414 du gr.); 

De la société MICHEL jeune et 
DAVOUST, en liquidation', impri-
meurs sur éloffes à St-Dcnis, route 
de ia Cour-Neuve, 6, le sieur Jean-
Baptiste-Léon Davoust, liquidaient 
le 5 janvier à 9 heures (N° 12016 du 
gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
aencedeM. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification cl affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la Dite BREU1LLET (Uélanie), 
mde de lingerie, rue du Roule, 8, le 
4 janvier à 10 heures (N» 11901 du 
gr.); 

Du sieur BESNARD (Gabriel), md 
laitier à La Chapelle-St-Denis, rue 
des Couronnes, 49, le 5 janvier à 9 
heures (N- 11952 du gr.); 

Du sieur SUTERRE, md quincail-
lier, rue Notre-Dame-de-N'azarelb, 
5, le 2 janvier à 11 heures (N» 11695 

du gr.); 

Du sieur MIREUX (Eugène), md 
boucher à Vaugirard, chaussée du 
Maine, 50, le 2 janvier à » heures 
(N° 11887 du gr.j; 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé 
rer sur la formation du concordat 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclare 
en état d'union, et, dans ce dernim 
cas , iire immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndi.is. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MAHIO.N-SAVIIY, commissionnaire 
en grains et farines, à Paris, rue 
de Rivoli, 55, et à Rercy, quai de 
Bercy, 72, sont invités à se rendre 
le 2 janvier à 11 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour enten-

dre le rapport des syndics sur la 
situation de la faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément 
à l'art. 510 du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront dedélibé-
rer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
route frauduleuse comsioncées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon 
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code, M. 
le juge-commissaire les invile à ne 
pas manquer à cetle assemblée, à 
laquelle il sera procédé à la forma-
tion de l'union, sile sursis n'est pas 
accordé. 

Les créanciers et le faill*peuven! 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N °1H26 du 
gr.). 

de curiosités, synd. — Lalapie 
fils, md de curiosités, id. -Hlan-
gini, commis*, en grains, conc. 

Séparation*. 

Demande en séparation de biMi 
entre Eugénie L ARCHER et Déii" 
ré DUPAS, rue de La Harpe, »»• 
Lcvesque, avoué. 

Jugemenl de séparation de bien' 
énlre Sophie KAMKN el bou'*' 11,,! 
né-Jean-Baptiste VAILLANT, "'8 

Bastroid, 51. — Duché, avoue. 

ASSEMBLEES DU 29 DEC. 1194. 

NEUF HEURES : Dessiaux lils, ban-
quier, synd. — Daudé, ent. de fê-
les, vérif. — Pernel, imprimeur 
en taille douce, clôt. — Vitoux, 
tailleur, id. — Lenlant lils, md de 
vins, id. — Keller lils.nég., conc. 
— Bouteillcr, boulanger, rem. à 
huit. 

DIX HEURES : Manoury, décorateur 
sur porcelaine, synd. — Sentin, 
brides à sabots, vérif. — Esnault, 
fabricant de jouets, id. — Damè-
me, fournilures de bureaux, elol. 
— Mora, tailleur, id. — Ferrand, 
md de nouveautés, id. — Marc, 
épicier, id. — Barrié, nid de vins, 
id. — Menard, épicier, conc. 

Mini : Mouillet, linger, synd. — 
Vanovcn, md de draps, vérif. — 
Porcher, restaurateur, conc. — 
Borge, restaurateur, afllrm. après 
-union. — Ballot, née. en tissus, 
conc. 

UNE HEURE : Collon, Goujon el C", 
escompteur, clôt. — Hèaux-Wa-
clieul, nég., id. — Hébert et C» 
fab. de vermicelle, conc. — Hé-
bert personnellement , fab de 
vermicelle, id. — Dame Hébert, 
boulangère, id. — Labat, tailleur, 
raid, de comptes. 

TROIS HEUBES : Lalapie père, md 

Décès et Inbuttiatios** 

Du 26 décembre 1854. - M. Ha 
guenin, 50 ans, rue Neuve-ttes-»« 
thurins, 37. — Mme Cunning. »; 
ans, rue St-Florentin, «4--

lier, 47 ans, avenue des cnanir-
Elysées, 84. - M. Travers, 44^ an 
rued'Aguesseau ,2. — M. 
76 ans, rueTaitbout, u .-ï- R. 
Ion, so ans, rue Grange-Baleuc . 
16. — Mme veuve Bette. 63 ans, i 
Si-Lazare, 78. - Mme Morange, » 
ans, ruedeMonthyon, 19. — ■ _ 

Cauvin, 23 ans, rue du .lo ur >
r

'hau-
Mme Dcville, 45 ans, rue du y'

 ue 
dron, n. - Mine Huet, M '

6S 
Tliévenot, 2». - Mme \f l ' e}.'M~ 
ans, rue du Caoal, 1. - M '" e ,,M. 
lemonl, 45 ans, rue Voila, it.

 ( 
Dunoyer. 47 ans, rue Popuuo ui . 
— Mine Foulet, 35 ans, rue 1™

 RLLS 

sière, 91. —M. Lccomle, « an* a. 
du Pourlour-Sl-Gervais, «• _ y. 
Bénard, 58 aus, rue Jaco", o. 
Gueroult Ue Valmet, 20 'ta, 
Bonaparte, 49. - M. Clérj. 5»' 

boul. des Invalides, 4.- M. L««
 E 

51 ans, rue d'EsIrces, 14.
 CO

-

Koucard S4 ans, rue du > LU p
c9

-
lombler, 28- - X.™\%

0

e ,V-
groux, 66 ans, rue de 1 Outon, 
M. Colomb, 21 ans rue de 
Voies, 13. - M. Portret, »» »

Le
. 

passage des Postes, i. - Jl̂ e,». 
bretoS, 51 ans, rue de l'Arbai^, 

LC
 «

ÉRA,UL
 BAUDOUIN. 

Enregistré à Paris, le Décembre 1854, F» 
Reçu deux franc* vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. vOYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS,?18. 
Pour légalisation de la signature A. G UÏOT. 

La. maire da i" arrondissement, 


